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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.
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Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un projet pilote, le
document antérieurement désigné comme la Partie III du Budget principal des dépenses pour chaque ministère ou
organisme en deux documents, soit le Rapport sur les plans et les priorités et le Rapport ministériel sur le rendement.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie au Parlement sur la
gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre plus transparente l’information fournie et à
moderniser la préparation de cette information.

Cette année, le rapport d’automne sur le rendement comprend 82 rapports ministériels sur le rendement ainsi que le
rapport du gouvernement intitulé Une gestion axée sur les résultats – Volume 1 et 2.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 1999, porte sur une
responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes en matière de rendement et
aux engagements en matière de résultats énoncés dans le projet pilote de Rapport sur les plans et priorités pour 1998-
1999. Les principaux engagements en matière de résultats pour l’ensemble des ministères et organismes sont aussi inclus
dans Une gestion axée sur les résultats - Volume 2.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme prévus, élaborer des
indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de générer de l’information et soumettre un
rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des résultats et en rendre compte nécessitent un travail soutenu
dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner et de mettre au point tant la gestion que la communication des résultats. Le
perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur et à mesure des précisions sur leurs
besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur utilisation continueront de faire l’objet d’un suivi pour
s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels et en évolution du Parlement.

Dans le cadre des efforts qu’il déploie continuellement pour simplifier les exigences liées aux rapports, le Secrétariat du
Conseil du Trésor a demandé qu’Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission canadienne des affaires polaires,
Agriculture et agroalimentaire Canada, Défense nationale, Développement des ressources humaines Canada et Ressources
naturelles Canada examinent d’autres structures de rapport en remplacement de leur rapport sur le rendement de cette
année.  Il a donc exempté ces ministères de se conformer aux lignes directrices prescrites pour la préparation de ce
rapport.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du Trésor à l’adresse
suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/fkey.html

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7042
Télécopieur : (613) 957-7044
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MESSAGE DU MINISTRE

J’ai le plaisir de présenter le rapport sur le rendement
de 1998-1999, soumis par le ministère de la Défense
nationale et les Forces canadiennes.

Comme par le passé, je saisis cette occasion pour
souligner certaines de nos réalistions qui témoignent
du dévouement et du professionnalisme de l’équipe
de la défense. J’aimerais également attirer l’attention
sur la contribution de cette équipe à la sécurité du
Canada ainsi qu’à la paix et à la stabilité dans
l’ensemble de la planète. Le Ministère et les Forces
canadiennes remplissent des fonctions qui viennent
étayer notre souveraineté en tant que pays, notre
qualité de vie et notre prospérité. Je suis fier
d’observer que le travail accompli par le Ministère et

les Forces a répondu aux attentes, voire même les dépasser.

Le rythme opérationnel élevé de la période allant d’avril 1998 à mars 1999 s’est avéré
précurseur. À l’automne 1998, les Forces canadiennes ont déployé la nouvelle Équipe
d’intervention en cas de catastrophe (DART) au Honduras. Celle-ci a fourni des soins
médicaux, de l’eau potable et des services techniques à des milliers de personnes
dévastées par l’ouragan Mitch. Le succès de la DART au Honduras prouve que ce
groupe d’hommes et de femmes hautement capables peut répondre à tout moment
aux opérations internationales d’aide humanitaire et de secours d’urgence. L’Équipe a
encore mis sa mobilité et sa compétence à l’œuvre à la suite des violents
tremblements de terre qui ont secoués la Turquie.

Le conflit au Kosovo a confirmé que les Forces canadiennes peuvent apporter une
contribution militaire significative en tant que membre de l’OTAN. Bien des mois avant
le début de la campagne aérienne de l’OTAN, les militaires canadiens participaient à
des missions de diplomatie et d’observation qui avaient pour objectif d’éviter une crise
de grande envergure. Nous avons déployé d’abord 6, puis 12 et enfin 18 de nos
avions CF-18 à Aviano, où ils ont accompli leur mission aux côtés de nos alliés les
plus capables, avec beaucoup de compétence et de courage. Le Canada a exécuté
un nombre considérable de missions (678 sorties tactiques) et a obtenu un succès
louable. Par cela, et par le déploiement éventuel de forces terrestres et navales, nous
avons démontré notre engagement au programme de sécurité humanitaire, allant de
la diplomatie à l’édification de la paix et à l’intervention militaire.

Outre les missions de l’OTAN en Bosnie et le maintien de la paix en République
centrafricaine et ailleurs, nous avons effectué de nombreuses opérations au pays – lutte
contre les incendies de forêt en Alberta et en Colombie-Britannique; coordination des
efforts de recherches et de récupération, à la suite de l’écrasement tragique du vol 111 de
la ligne Swissair, survenu près de l’anse de Peggy (Nouvelle-Écosse); réponse à de plus
7 000 demandes de recherches et sauvetage d’un bout à l’autre du Canada.
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En 1998-1999, un nombre important des activités entreprises par le Ministère et les
Forces canadiennes visaient encore quatre grandes priorités. La première était, et
demeure, la qualité de la vie des effectifs de nos Forces. Je suis fier de la contribution
que le personnel du Ministère et les membres des Forces canadiennes ont faite pour
créer un programme d’envergure qui viendra améliorer le traitement que nous offrons
à nos militaires et à leurs familles. Je suis encore plus fier de faire partie d’un
gouvernement qui démontre son engagement, en augmentant le budget de la défense
pour la première en près dix ans, dont une somme supplémentaire de 175 millions de
dollars destinée aux initiatives de qualité de la vie.

Deuxièmement, nous avons fait des progrès quant à assurer que notre force militaire
dispose du matériel dont elle a besoin pour accomplir sa tâche. Après avoir annoncé
l’achat d’un nouveau parc d’hélicoptères de recherches et sauvetage et l’acquisition
de quatre sous-marins de la classe Victoria, nous avons débuté l’exercice 1998-1999
en portant à notre programme d’acquisitions un certain nombre d’articles plus petits
mais d’une grande importance. Par exemple, nous avons annoncé l’amorce d’un
projet de modernisation par étapes des aéronefs CF-18 et Aurora, et nous avons
attribué des marchés visant les vêtements adaptés et autres volets du projet
Habillement du soldat.

En troisième lieu, nous avons pris un certain nombre d’initiatives qui ont renforcé nos
moyens de communication avec nos gens et l’ensemble de la population. En octobre
1998, j’ai déposé devant la Chambre des communes le tout premier Rapport annuel
sur l’état des Forces canadiennes, établi par le chef d’état-major de la Défense.
Depuis, le deuxième rapport, intitulé À l’aube du nouveau millénaire, a été lui aussi
déposé. Ces rapports, ainsi que notre site Internet amélioré, comptent parmi les outils
importants que nous adoptons pour communiquer avec tous les membres des Forces
ainsi que pour accroître la transparence et l’ouverture de l’institution. D’autres
améliorations ont été apportées à la manière dont nous communiquons avec la
population canadienne, par le biais de notre nouvelle politique progressive en matière
d’affaires publiques et notre plus grande disponibilité à l’égard des médias.

Enfin, j’ai toujours mis un accent particulier sur l’importance du changement
organisationnel et de la réforme institutionnelle. J’ai nommé notre tout premier
ombudsman, M. André Marin, pour offrir de l’information et des conseils aux membres
du personnel militaire ou civil qui sont dans un besoin d’aide ou qui estiment avoir fait
l’objet d’un traitement impropre. En novembre 1998, j’ai créé le Conseil consultatif sur
l’intégration des sexes et l’équité d’emploi au sein des Forces canadiennes. Sa tâche
est de me fournir des conseils sur les questions qui sont essentielles au maintien
d’une force militaire capable et soutenable et sur la pertinence des Forces au sein de
la société canadienne.
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Devant tous ces accomplissements et toutes les réalisations dont vous prendrez
connaissance dans le présent rapport, nous devons féliciter les hommes et les
femmes, les membres de la Force régulière et les membres de la Réserve, les
militaires et les civils qui travaillent au sein de cette institution nationale vitale. Ils sont,
au quotidien, confrontés à de nombreux défis qu’ils surmontent – souvent à de grands
risques personnels – au nom de tous les Canadiens.

Tragiquement, leurs succès s’obtiennent à un prix souvent très élevé. C’est avec un
profond regret que j’évoque la perte de militaires canadiens qui ont fait le sacrifice
suprême. Deux soldats ont trouvé la mort dans des accidents pendant leur service en
Bosnie. Six membres de l’équipage ont péri durant l’écrasement de leur hélicoptère à
Marsoui, au Québec. Un jeune pilote de Snowbird a été tué pendant qu’il s’entraînait à
des manœuvres qu’il comptait effectuer avec son équipe lors de démonstrations
aériennes prévues dans l’ensemble du pays. J’offre ici encore à leurs familles ma très
profonde gratitude, au nom de tous les Canadiens. À leurs collègues qui continuent
leur service, je loue le professionnalisme, le talent, le dévouement et le courage.

Dans la rétrospective de l’année écoulée, et dans la perspective du nouveau
millénaire, je peux affirmer avec confiance que le ministère de la Défense nationale et
les Forces canadiennes déploient tous les efforts nécessaires pour relever les défis
du XXIe siècle.

J’espère en toute sincérité que le présent rapport vous permettra de mieux apprécier
l’institution, la contribution que celle-ci fait à tous les Canadiens et les enjeux qui la
confrontent.

L’honorable Art Eggleton, P.C., député
Ministre de la Défense nationale
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PARTIE 1 −−−− AU SERVICE DU CANADA – SURVOL DU MINISTÈRE

Le ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes comptent parmi les
organisations les plus visibles au Canada du fait de leur présence dans plus de
3 000 communautés au pays et dans 45 pays dans le monde. Nos gens sont le mirroir de
la diversité culturelle, linguistique et régionale de notre pays.

Nous assumons des fonctions gouvernementales essentielles qui consistent à poursuivre
les activités suivantes : défendre le Canada et protéger sa souveraineté, aider le pouvoir
civil à maintenir l’ordre public, apporter une contribution aux relations canado-
américaines, défendre les intérêts et les valeurs des Canadiens dans le monde et
favoriser l’atteinte des objectifs du Canada en matière de politique étrangère.

Nous jouons aussi un rôle dans la protection, la
sécurité et le bien-être des Canadiens. En
collaboration avec d’autres ministères et
organismes ainsi qu’avec les provinces et les
municipalités, les Forces canadiennes mènent
des missions de recherche et sauvetage,
appuient le contre-terrorisme, luttent contre le
trafic des drogues, surveillent l’environnement
et protègent les pêches. En outre, le ministère
de la Défense nationale participe à l’atteinte des
priorités du gouvernement dans les domaines
de la connaissance et de l’innovation, de la
recherche et développement, de la formation et
de l’emploi des jeunes ainsi que de l’unité nationale.

Durant l’année écoulée, nous avons rempli nos engagements envers les Canadiens et,
dans de nombreux cas, comme vous le constaterez à la lecture du rapport, nous avons
dépassé même les attentes.

La mission de la Défense

La mission de la Défense consiste à défendre le Canada, ses intérêts et ses
valeurs, tout en contribuant à la paix et à la sécurité internationales.

Cette mission nous confère les responsabilités suivantes :
•  assurer la surveillance et le contrôle de l’espace terrestre, aérien et maritime du

territoire canadien;
•  répondre aux demandes d’aide au pouvoir civil émanant des autorités provinciales, en

vertu de la Loi sur la défense nationale;
•  collaborer avec des alliés du Canada à des opérations bilatérales et multilatérales;
•  assurer des secours humanitaires en cas d’urgence;
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•  fournir au gouvernement du Canada des conseils en matière de défense stratégique
et de sécurité;

•  aider les autres ministères et les autres paliers de gouvernement à atteindre des
objectifs nationaux;

•  apporter un appui aux grands programmes du gouvernement fédéral.

Le mandat du ministère de la Défense nationale découle de la Loi sur la défense
nationale (Lois révisées du Canada, 1985, chapitre N-5). En vertu de cette loi, le ministre
de la Défense nationale est responsable de l’administration et de la direction des Forces
canadiennes ainsi que de toutes les questions concernant la défense nationale. De
même, le ministre de la Défense nationale est désigné ministre responsable de la
protection civile, en vertu de la Loi sur la protection civile. Enfin, le ministre a été désigné
ministre responsable de la recherche et du sauvetage, assumant l’autorité, la
responsabilité et la reddition de comptes pour la coordination du Programme national de
recherche et de sauvetage.

Contributions aux priorités nationales

Voici les principaux rôles du ministère de la Défense nationale et des Forces
canadiennes :

•  défendre le Canada, protéger sa souveraineté, et aider à assurer la protection, la
sécurité et le bien-être des Canadiens

•  collaborer avec les États-Unis à la défense, à la surveillance et au contrôle de
l’espace aérien de l’Amérique du Nord

•  contribuer à la paix et à la sécurité internationales avec nos principaux alliés.

En plus d’être chargés de répondre aux principaux besoins de défense, le ministère de la
Défense nationale et les Forces canadiennes contribuent à l’innovation, à l’emploi et à la
croissance économique. Selon les estimations, l’industrie canadienne de défense génère
environ 5,5 milliards de dollars de ventes et 1,8 milliards de dollars en exportations, et
qu’elle emploie quelque 50 000 personnes au Canada. En outre, grâce à nos
programmes de recherche et développement, nous avons produit des nouveautés de
calibre mondial − dont bon nombre ont des applications commerciales. Ce sont là des
contributions appréciables au bien-être des Canadiens.
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Priorités ministérielles

Pour réussir dans l’espace de bataille du XXIe siècle et pour acquérir la souplesse dont
elle aura besoin afin de s’adapter à l’évolution constante de la technologie et du contexte
international, nous devons nous montrer plus novateurs. Nous devons également nous
concentrer davantage sur la stratégie et adopter une méthode plus proactive à cet égard.
En particulier, le Ministère et les Forces canadiennes doivent respecter, dans les limites
de la politique actuelle, les cinq impératifs stratégiques suivants :

•  définir et maintenir une stratégie cohérente pour l’avenir en déterminant des
priorités, des objectifs stratégiques clés à long terme ainsi que des objectifs à plus
court terme;

•  cultiver la fierté à l’égard de l’institution en satisfaisant aux normes publiques les
plus rigoureuses sur les plans du comportement, des valeurs et du professionnalisme,
et en fournissant aux militaires et aux employés une vision convaincante, une qualité
de vie compétitive et des carrières enrichissantes;

•  optimiser les partenariats stratégiques grâce à une collaboration très efficace avec
les autres ministères et au resserrement des liens avec les nations partageant les
mêmes convictions;

•  maintenir une structure des forces adéquate, qui soit interopérable avec les alliés
du Canada au niveau du commandement des éléments et des contingents,
déployable dans le monde entier et à la mesure de nos moyens dans le temps;

•  améliorer la gestion des ressources en préservant soigneusement l’équilibre entre
les investissements nécessaires pour entretenir les opérations actuelles d’une part et,
de l’autre, les investissements en personnes, en infrastructure et en équipement
requis pour se préparer aux risques émergents et aux problèmes de l’avenir.

Pour réussir à long terme, la Défense canadienne doit respecter ces cinq
impératifs.

Survol du rapport

La partie 2 du rapport porte sur le rendement du ministère de la Défense nationale et des
Forces canadiennes dans des domaines clés, dont les opérations et les missions
accomplies, l’appui des programmes gouvernementaux ainsi que les changements et le
renouveau touchant autant l’organisation que le personnel.

La partie 3 porte sur les défis actuels et futurs, notamment la préparation à l’an 2000, la
révolution dans les affaires militaires, les nouvelles menaces en émergence, la
soutenabilité des opérations et la qualité de vie. Nous y soulignons l’approche que nous
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avons adoptée pour répondre à ces défis et pour saisir toutes les occasions possibles de
renforcer le Programme de défense.

La partie 4 renferme des renseignements supplémentaires et de l’information connexe.
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Tableau des principaux engagements en matière de résultats

Fournir aux
Canadiens :

Capacités escomptées : Voir la
page :

Des forces
maritimes, terrestres
et aériennes
polyvalentes et aptes
au combat pour
protéger les
Canadiens et
défendre leurs
intérêts et leurs
valeurs à l'étranger
tout en contribuant à
la paix et à la
sécurité
internationales

Une capacité de
protection civile,
d’aide humanitaire et
d’intervention en cas
de catastrophe

! fournir au gouvernement de l’information stratégique en matière de défense et
de sécurité

! surveiller et contrôler les activités se déroulant sur le territoire, dans l’espace
aérien et dans les zones maritimes du Canada

! aider à organiser, en tout temps, une intervention immédiate et efficace, en
cas de gestes terroristes

! mener au pays des opérations d’aide au pouvoir civil et aux personnes,
notamment aider les autorités provinciales à maintenir l’ordre public en vertu
de la partie XI de la Loi sur la défense nationale

! participer à des opérations bilatérales et multilatérales au Canada et ailleurs
dans le monde

! mener efficacement des opérations en mer, sur terre et dans les airs avec les
forces militaires des États-Unis en vue de défendre l’Amérique du Nord dans
le cadre de diverses ententes, comme le NORAD

! participer à une large gamme d’ententes bilatérales existantes en matière de
défense entre le Canada et les États-Unis, notamment le Programme d’essai
et d’évaluation ainsi que l’Accord sur le partage de la production de défense et
l’Accord sur le partage du développement industriel pour la défense

! prendre part à des opérations multilatérales, sous les auspices de l'ONU,
partout dans le monde, ou en vue de défendre des États membres de l'OTAN
et, pour ce faire, être en mesure de déployer une force de contingence
comprenant au plus un groupe opérationnel naval, un groupe-brigade, un
groupe-bataillon d’infanterie, une escadre de chasseurs et un escadron
d'aéronefs de transport tactique

! maintenir une gamme complète de ressources pour respecter les obligations
de temps de paix à l’égard de l’OTAN

! maintenir des contacts et des échanges bilatéraux et multilatéraux avec un
choix de partenaires en Europe centrale et en Europe de l’Est, dans la région
de l’Asie-Pacifique, en Amérique latine et en Afrique

! participer à la vérification des accords sur le contrôle de l’armement, y compris
le Traité sur les forces armées conventionnelles en Europe, et participer à
l’élaboration de futurs accords

! aider les autres ministères et les autres paliers de gouvernement à atteindre
les objectifs nationaux (lutte contre le trafic des drogues en collaboration avec
la Gendarmerie royale du Canada, et patrouilles de surveillance des pêches
en collaboration avec Pêches et Océans Canada)

! aider le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international à
assurer la protection de Canadiens et à les évacuer des zones menacées par
des conflits

! appuyer les grands programmes gouvernementaux
! exploiter au maximum les capacités en matière de défense, grâce à une

exploitation efficace des ressources
! protéger la vie des Canadiens et limiter les dommages matériels, en assurant

un degré approprié de protection civile dans l’ensemble du pays
! porter secours en cas de catastrophe (inondations, feux de forêt, ouragans,

tempêtes de neige et de verglas) et effectuer des missions d’aide humanitaire
(recherche de personnes disparues, secours de plongeurs, et recherche et
sauvetage)

! fournir de l’aide humanitaire vitale au pays et à l’étranger, au moyen de
l’Équipe d’intervention en cas de catastrophe (DART) des Forces
canadiennes.
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PARTIE 2 −−−− RÉALISATIONS DU MINISTÈRE

Le ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes ont eu à relever un
grand éventail de défis ces dernières années.

Nous avons assisté à la fin de la guerre froide et à l’effondrement du mur de Berlin. Nous
avons vu le budget de défense diminuer et les Forces canadiennes occuper une plus
grande place dans un contexte de sécurité collective en évolution constante.

Nous avons assumé des
coupures importantes au budget
de la Défense, contribuant ainsi
aux efforts du gouvernement
pour réduire la dette nationale.
Mais dans le même temps, le
rythme opérationnel s’accélérait.
Nous faisions donc face à une
forte demande imprévue et
prolongée, qui imposait des
contraintes sévères à nos
ressources humaines et

matérielles ainsi qu’à notre infrastructure.

Nous insistons sur le maintien de notre potentiel mais pas au détriment de nos gens.
Cette année, nous avons pris des mesures concrètes pour améliorer leur qualité de vie.
Les enjeux humains constituent une priorité dans n’importe quelle organisation et un
sujet de préoccupation particulier dans les Forces canadiennes.

Nous devons changer, nous adapter et nous perfectionner en fonction des évolutions qui
surviennent dans le monde. Il n’est facile pour personne de s’adapter aux progrès
technologiques perpétuels. La soi-disante révolution dans les affaires militaires modifie
en profondeur le caractère et la conduite des opérations, et il nous faut nous adapter à
cette nouvelle réalité. Nous devons également reconnaître et comprendre les incidences
des nouvelles menaces dans des domaines de la sécurité
tels que les opérations informationnelles.

Le Ministère et les Forces canadiennes sont également
confrontés au changement sur un autre front, c’est-à-dire
à l’interne. Nous sommes en train d’appliquer le
programme le plus complet de réformes jamais mis en
œuvre dans une institution fédérale. Ces réformes
touchent directement ou indirectement toutes nos
activités et tous nos effectifs.

Dans ce contexte d’énorme changement, nous avons su
répondre aux attentes et souvent les dépasser. Les pages suivantes donnent un aperçu
de nos réalisations.
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Notre mandat principal −−−− Opérations et missions

Au chapitre des opérations, 1998-1999 s’est révélée une année fort exigeante. Les
Forces canadiennes sont intervenues dans un nombre sans précédent de situations de
crise au Canada et à l’étranger. Elles se sont déployées dans le cadre de 25 missions
entre 1948 et 1989. Depuis 1989, elles ont mené 65 missions. En 1998-1999, des
membres des Forces canadiennes ont participé à des missions de maintien de la paix
dans le monde entier, notamment en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo, à Haïti, sur le
plateau du Golan, à Chypre, en Irak, au Cambodge, en Croatie, sur le Sinaï, dans
l’ancienne république yougoslave de Macédoine, en République centrafricaine et dans le
golfe Persique.

Sous les auspices des Nations
Unies, du NORAD et de l’OTAN,
près de 2 000 membres des Forces
canadiennes, dont 10 à 15 p. 100
venaient de la Première réserve, ont
été affectés à 18 missions un peu
partout dans le monde, tandis que
2 000 marins se sont déployés en
haute mer. Les militaires canadiens,
hommes et femmes, ont travaillé
dans 45 pays au total.

Protection des Canadiens et de la souveraineté canadienne

L’affirmation de la souveraineté constitue
une activité fondamentale de tout État. Le
Canada doit donc veiller au respect et à
l’application des lois canadiennes dans sa
zone de compétence. À cette fin, il doit
pouvoir surveiller et, au besoin, contrôler
toutes les activités qui se déroulent dans les
limites de son territoire, de son espace
aérien et de ses zones maritimes, y compris
la zone économique exclusive de 200 milles
marins. Il doit également se doter de la
capacité d’organiser une intervention armée
immédiate, efficace et adéquate face aux
incidents qui portent ou sont susceptibles de porter atteinte aux intérêts nationaux.

Vingt-quatre heures par jour, sept jours par semaine, à l’année longue, les Forces
canadiennes exercent une surveillance vigilante sur notre territoire pour en préserver la
souveraineté.

Objectif de défense

Assurer la surveillance et le contrôle de
l’espace terrestre, aérien et maritime du
territoire canadien

RRééssuullttaattss  àà  aatttteeiinnddrree

Surveillance efficace du territoire canadien et
réaction efficace aux incursions

Réaction aux attentats terroristes réduisant au
minimum la souffrance et les pertes de vie
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Les aéronefs Aurora, qui sont capables de couvrir une zone de 400 000 kilomètres
carrés en pleine mer en une seule sortie, servent presque exclusivement à des fins de
surveillance maritime et aérienne au large des côtes du Canada. Ils peuvent détecter et
suivre tous les bâtiments qui se trouvent dans un rayon de 240 kilomètres, capacité qui a
été mise à profit lors d’incidents récents de trafic d’immigrants illégaux en Colombie-
Britannique.

En collaboration avec la Marine, la Force aérienne a contribué à exercer surveillance et
contrôle sur le territoire maritime du Canada en effectuant régulièrement des patrouilles
côtières et d’affirmation de la souveraineté maritime. Les heures de vol consacrées à ces
patrouilles ont totalisé 879 heures dans le cas des Aurora et 650 heures dans celui des
Challenger. Les Aurora ont également accumulé plus de 125 heures de vol au titre des
patrouilles dans les régions septentrionales du Canada.

De plus, les Forces canadiennes mènent un certain nombre d’exercices d’affirmation de
la souveraineté dans les Territoires du Nord-Ouest. Ces exercices fournissent à la Force
régulière et la Réserve une excellent occasion de collaborer avec les Rangers canadiens
afin de mettre en évidence nos capacités terrestres.
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Protection des collectivités et sauvegarde des vies

Le ministre de la Défense nationale
est aussi le ministre responsable à
l’égard de Protection civile Canada et
du Programme national de recherche
et de sauvetage. Les Forces
canadiennes se tiennent prêtes à
intervenir rapidement et efficacement
lorsque surviennent des événements
qui nécessitent l’envoi de secours
aux sinistrés.

Les Forces canadiennes sont
d’une aide précieuse pour assurer
la sécurité et la protection des
Canadiens et de leurs collectivités.
Lorsque frappe une catastrophe
naturelle (inondation, tempête,
feux de forêt), les Forces
canadiennes sont à pied d’œuvre
pour donner un coup de main partout où l’on a besoin d’aide, d’un bout à l’autre
du pays.

En août 1998, à la demande de la Colombie-Britannique, des centaines de membres des
Forces canadiennes sont allés prêter main-forte aux sapeurs civils qui combattaient les
feux de forêt qui faisaient rage dans les régions de Lillooet et de Salmon Arm. Les
soldats ont joué un rôle essentiel dans la délimitation du périmètre de l’incendie. Les
incendies qui menaçaient des maisons dans la vallée de la Fountain et dans la réserve
indienne Fountain ont été maîtrisés grâce à l’intervention des Forces canadiennes, et les
maisons n’ont pas été rasées par les flammes. Le responsable de la lutte contre les feux
de forêt au service des forêts de la Colombie-Britannique a déclaré : « Les militaires ont
fait preuve d’un professionnalisme et d’un esprit de coopération sans pareil dans leurs
rapports avec la collectivité locale. En ma qualité de citoyen canadien, je remercie les
Forces canadiennes d’avoir formé des soldats aussi remarquables. »

En 1998-1999, notre personnel du soutien logistique et matériel, secondé par la force
aérienne et la marine, a coordonné la livraison de 726 000 kilos de marchandises
destinées à l’aide humanitaire, ce qui représente une augmentation de 159 p. 100 par
rapport à la période précédente et une augmentation de presque 380 p. 100 par rapport
à l’aide envoyée en 1997.

De plus, le Ministère et les Forces canadiennes sont le fer de lance de l’intervention
SAR, dont ils assurent la coordination, dans le cadre du Programme national de
recherche et de sauvetage. Ce programme a pour but de sauver des vies grâce à la
détection, à la localisation et au sauvetage de personnes disparues ou en détresse et

OObbjjeeccttiiff  ddee  ddééffeennssee

Fournir des secours d’urgence et des secours
humanitaires

RRééssuullttaattss  àà  aatttteeiinnddrree

Efficacité de l’intervention quand il s’agit de fournir
les secours en cas de catastrophe et l’aide
humanitaire

Plus grande disponibilité opérationnelle afin de
pouvoir intervenir rapidement et manière
concertée en cas d’urgence

Préservation de la vie humaine grâce à la
fourniture de services de recherche et de
sauvetage aux personnes disparues ou en
détresse
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d’encourager la prévention ou l’atténuation des impacts des incidents SAR (voir
l’annexe E pour de plus amples renseignements).

Les Forces canadiennes ont répondu à un
nombre record de demandes d’intervention cette
année. De concert avec la Garde côtière
canadienne, les Forces canadiennes ont appuyé
et coordonné 7 469 opérations de recherche et
de sauvetage qui ont permis de sauver
1 044 vies. Quelque 700 militaires ont participé à
ces opérations dont le nombre a augmenté de
719, soit près de 10 p. 100, par rapport à 1997. Il est impossible de prédire le nombre
d’incidents qui vont se produire en raison de la quantité de facteurs qui entrent en ligne
de compte; nous pouvons cependant nous assurer d’être capables d’intervenir au besoin,
et c’est ce que nous faisons. Nous nous sommes dotés cette année de 15 nouveaux
hélicoptères de recherche et de sauvetage, qui font bénéficier nos équipes de meilleures
conditions de travail et les rend mieux aptes à prêter secours.

Les militaires canadiens mènent des opérations dans des conditions difficiles et
exigeantes, et ils se donnent sans compter. Où qu’ils se trouvent, au Canada ou dans
n’importe quel autre pays du monde, ils sont prêts et disposés à aider quand on fait appel
à eux − parfois même dans ces circonstances extrêmement pénibles. Le portrait qui suit
est un exemple de situation périlleuse à laquelle deux membres des Forces canadiennes
ont fait face avec un courage remarquable.

L’Étoile du courage
Sgt Kenneth James Power, É.C., CD
Cplc Gregory Allan Smit, É.C.

Le 24 septembre 1996, le sgt Power et le cplc Smit, tous deux techniciens en recherche et
sauvetage, ont sauvé quatre marins dont le voilier menaçait de chavirer dans une mer
démontée, dans l’Atlantique, au large de l’île de Sable, en Nouvelle-Écosse. Comme le
mouvement giratoire désordonné du mât ne se prêtait pas à la méthode habituelle de

récupération par levage, le cplc Smit et le sgt Power sont descendus dans la mer déchaînée au bout d’une
corde pendue à un hélicoptère de sauvetage en vol stationnaire et ont nagé jusqu’au voilier dans des
vagues de six mètres. Le sgt Power a conduit deux marins en lieu sûr, un à un, les attachant à son harnais
au moyen de crochets et se jetant à la mer avec eux. Pendant qu’on essayait de les transporter en lieu sûr,
la mer les a submergés et projetés contre la coque du voilier à plusieurs reprises. Complètement épuisé, le
sgt Power, qui avait en outre avalé une grande quantité d’eau, n’a pu faire une nouvelle tentative de
sauvetage. On a donc lancé la corde au cplc Smit, qui a réussi à sauver le troisième marin. Quand il est
redescendu pour allé chercher le quatrième marin près du voilier, une grosse vague les a séparés. Il a
essayé de communiquer avec l’équipage de l’hélicoptère par signaux de la main, mais il est remonté sans
la victime. Malgré la fatigue, le cplc Smit a trouvé la force d’aller rejoindre le marin qui avait été entraîné
loin de son embarcation, et il a enfin pu le ramener en sûreté à bord de l’hélicoptère.

Le Programme de recherche et de sauvetage du Canada est l’un de ceux qui
fonctionnement le mieux et qui connaissent le plus de succès, ce qui constitue tout un
exploit compte tenu de l’étendue du territoire canadien, de son relief accidenté et de son
climat inhospitalier.

Statistiques de recherche et 
sauvetage

7023 6850 7469

1517 1036 1044

1996 1997 1998

Incidents

Vies sauvées



Ministère de la Défense nationale – Rapport sur le rendement du Ministère pour la période se terminant le 31 mars 1999

11

Il arrive cependant que ce service soit assuré au prix de
vies humaines. C’est ainsi que, le 2 octobre 1998, un
hélicoptère Labrador du 413e Escadron, qui rentrait à
Greenwood (Nouvelle-Écosse) après une opération de
recherche et de sauvetage, s’est écrasé dans les
environs de Marsoui (Québec). Les six membres
d’équipage ont péri. Nous offrons nos sincères
condoléances à leurs familles, collègues et amis.

Appui aux autres ministères fédéraux

Le ministère de la Défense nationale
et les Forces canadiennes jouent un
rôle important quand il s’agit
d’apporter un appui à d’autres
ministères fédéraux et de contribuer
à l’atteinte des grands objectifs
nationaux. Nous prêtons
couramment notre aide à la GRC, à
Environnement Canada, au ministère
des Pêches et Océans Canada et à
d’autres, dans des domaines comme
la surveillance des pêches et de
l’environnement et la lutte contre le
trafic des stupéfiants. Nous sommes
prêts à aider le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international à évacuer des ressortissants canadiens se
trouvant dans des zones où un conflit menace d’éclater incessamment.

Les Forces canadiennes ont fait, cette année, un travail admirable à l’appui
d’autres ministères fédéraux en fournissant des services important aux Canadiens.

Au cours de l’année, nous avons continué de
favoriser la sécurité des collectivités canadiennes. Le
soutien que nous apportons dans le domaine de la
lutte contre le trafic des stupéfiants en est un
exemple. Lors d’une opération qui s’est déroulée au
large de la Colombie-Britannique en octobre et
novembre 1998, des appareils Aurora du

407e Escadron de patrouille maritime de la 19e Escadre et le NCSM Huron ont assuré la
surveillance de zone pour le compte de la GRC. Le personnel naviguant et l’équipage du
navire ont suivi, 24 heures par jour durant presque deux semaines, les bâtiments

OObbjjeeccttiiff  ddee  ddééffeennssee

Aider d’autres ministères fédéraux et d’autres
paliers de gouvernement dans la poursuite des
objectifs nationaux

RRééssuullttaattss  àà  aatttteeiinnddrree

Atteinte des objectifs nationaux, de concert avec
les autres ministères fédéraux

Intervention adaptée aux circonstances
particulières, en réponse aux demandes faites par
le ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international relativement à la
protection et à l’évacuation de ressortissants
canadiens, pour leur récupération sécuritaire

In Memoriam

Capt Peter Musselman
Capt Darrin Vandenbilche

Sgt David Gaetz
Sgt Jean Roy

Cplc Darrell Cronin
Cplc Glen Sinclair

Pour que d’autres puissent vivre!
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soupçonnés de transporter des stupéfiants; au total, le personnel navigant a accumulé
quelque 300 heures de vol. L’opération a permis d’intercepter plus de 14 tonnes de
haschich – la plus importante saisie du genre jamais effectuée sur la côte ouest. Le
navire mère, deux navires de déchargement et plusieurs autres véhicules ont été saisis,
et 12 personnes ont été arrêtées et inculpées. La valeur marchande du hachisch
confisqué dépassait les 128 millions de dollars.

En 1998-1999, le Programme national d’éradication de la marijuana a bénéficié de
l’appui d’hélicoptères et d’équipages qui ont grandement contribué au succès que les
divisions de la GRC ont remporté d’un bout à l’autre du pays. Grâce à notre aide, elles
ont pu détruire plus de 32 000 plants, dont la valeur marchande s’élevait à plus de
82 millions de dollars.

Durant l'année écoulée, les Aurora ont joué un rôle important en matière de détection, de
poursuite et de contrôle de l’immigration clandestine. En plus de protéger nos côtes,
notre marine et notre force aérienne aident à préserver le moyen de subsistance des
Canadiens qui vivent de la pêche. L’an dernier par exemple, des sorties totalisant
800 heures ont été effectuées dans le détroit de Davis et dans les Grands Bancs, à
l’appui de patrouilles des pêches et patrouilles de pêche hauturière au filet dérivant. Au
total, les Aurora ont fourni près de 1 000 heures de vol à l’appui des activités du
ministère des Pêches et des Océans.

Le 2 septembre 1998, les Forces canadiennes ont
organisé une intervention immédiate à la suite de
l’écrasement tragique du vol 111 de la ligne Swissair,
survenu au large de l’anse de Peggy (Nouvelle-Écosse).
Les NCSM Ville de Québec et Preserver, qui étaient déjà
au large de la Nouvelle-Écosse, ont été les premiers
bâtiments à intervenir à la suite de la catastrophe.
D’autres bâtiments et des ressources aéronavales ont eu
tôt fait de les rejoindre pour mener les opérations de
secours humanitaire et de récupération. La marine a
déployé quatre engins télécommandés embarqués dans
la zone de recherche et d’examen des débris. Les
Forces canadiennes ont pris part à l’opération jusqu’au
15 décembre 1998.

Le commandant des Forces maritimes de l’Atlantique, le
cam D.E. Miller, a été chargé de commander la force opérationnelle interarmées. Quand
les opérations battaient leur plein, il commandait plus de 2 000 militaires qui prenaient
part aux patrouilles en bateau, aux recherches sur la plage, aux recherches en plongée
et aux efforts de récupération. Nous avons en outre porté des secours humanitaire et
prêté notre appui au coroner de la Nouvelle-Écosse et au Bureau de la sécurité des
transports.

Le Service dentaire des Forces canadiennes a contribué de façon précieuse à l’opération
en fournissant des services d’odontostomatologie légale pour aider à identifier les
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victimes de la tragédie. Le Dr J.C. Butt,
médecin légiste en chef de la Nouvelle-
Écosse, a exprimé sa gratitude en ces
termes : « Tous les membres de cette
équipe de dentistes se sont
magnifiquement acquitté de leur tâche en
dépit de l’horreur qui les entourait, ils sont
restés d’une compétence et d’une
efficacité à toute épreuve tout au long de
l’opération, et ils font honneur aux Forces
canadiennes et au Canada. »

Aide aux provinces et aux territoires

Les Forces canadiennes prêtent leur appui
non seulement aux ministères fédéraux, mais
aussi aux gouvernements provinciaux et
territoriaux, s’il y a lieu. En effet, le procureur
général d’une province ou d’un territoire peut
faire appel aux forces armées en cas
d’émeutes ou de troubles nécessitant une telle
intervention du fait de l’impuissance des
autorités civiles à les réprimer. Le chef d’état-
major de la Défense décide quelle forme
prendra l’intervention. Les Forces canadiennes ne se déploient qu’à titre d’organisme
militaire; elles ne se substituent pas à l’autorité civile - elles l’aident simplement à
maintenir l’ordre public.

Les autorités civiles n’ont pas fait appel à nous en 1998-1999. N’empêche que nous
collaborons en coulisse avec les provinces et les territoires dans le cadre des travaux du
Groupe de planification nationale de contingence en prévision du passage à l’an 2000
(A2K).

Nous nous préparons à faire face aux défis liés au soi-disant « bogue de l’an 2000 » et
au passage à l’an 2000, et cela sur trois fronts.

OObbjjeeccttiiff  ddee  ddééffeennssee

Répondre aux demandes d’aide au
pouvoir civil

RRééssuullttaattss  àà  aatttteeiinnddrree

Aide fournie aux autorités civiles qui en
font la demande

« L’opération PERSISTANCE témoigne de l’esprit de
coopération qui a animé un grand nombre de
ministères et d’organismes ainsi que leurs milliers
d’employés, sans oublier les nombreux bénévoles du
South Shore de la Nouvelle-Écosse. La mise sur pied
tout en douceur d’une organisation de cette ampleur
en si peu de temps donne une fausse idée de la
complexité de la tâche. »

-- Cam D.E. Miller
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Premièrement, il faut veiller à ce que les systèmes et
l’équipement d’importance capitale dont nous
sommes dotés soient conformes à l’an 2000 avant la
date butoir − ou prévoir des solutions de rechange
adéquates afin d’éviter les problèmes redoutés.
L’ampleur de la tâche est telle que nous avons dû
emprunter d’une caisse spéciale du Conseil du
Trésor destinée à aider les ministères et organismes
fédéraux à réaliser des programmes internes de
conformité à l’A2K. À l’heure actuelle, on estime que
leur réalisation coûtera 350 millions de dollars.

Deuxièmement, il faut mettre au point des plans de contingence applicables à l’échelle
du gouvernement fédéral pour venir à bout des problèmes liés à l’A2K. Le Ministère a
créé, l’automne dernier, une nouvelle unité baptisée Groupe de planification nationale de
contingence. Celle-ci est chargée de coordonner toutes les activités de l’administration
fédérale et de Protection civile Canada ayant trait aux problèmes liés à l’A2K. Pour de
plus amples renseignements, visiter le site Web à l’adresse <www.ncpg.gc.ca>.

Troisièmement - et cette mesure est peut-être la plus importante - il faut préparer les
Forces canadiennes à venir en aide aux autorités civiles. L’opération ABACUS est une
opération militaire de planification de contingence devant faire en sorte que les Forces
canadiennes, si elles sont appelées à intervenir, seront pleinement en mesure de
répondre aux demandes d’aide. Comme nous avons pu l’observer ces dernières années,
les Forces canadiennes seraient assimilables à une police d’assurance nationale contre
les imprévus : elles fournissent des services d’une valeur inestimable à tous les
Canadiens lorsque le malheur frappe.

Contribution à la paix et à la sécurité internationales

Les Forces canadiennes perpétuent une fière tradition de service à l’étranger. Les
Canadiens sont d’un tempérament internationaliste. La coopération en matière de
sécurité multilatérale est, outre une tradition, la manifestation des valeurs canadiennes
sur la scène internationale. L’expérience du Canada souligne l’importance de mettre sur
pied et d’encourager les institutions internationales capables de s’occuper de la sécurité
et de la stabilité – et de réagir efficacement aux agressions si les autres mesures
échouent.



Ministère de la Défense nationale – Rapport sur le rendement du Ministère pour la période se terminant le 31 mars 1999

15

En 1998-1999, les Forces canadiennes ont maintenu un rythme opérationnel élevé.

Les Forces canadiennes participent à un
certain nombre d’opérations multilatérales un
peu partout dans le monde. Ces missions
sont menées avec d’autres pays membres
des Nations Unies, avec des alliés de l’OTAN
ou encore avec d’autres pays aux vues
similaires. Les opérations sont de natures
diverses, depuis l’aide humanitaire et le
maintien de la paix jusqu’à l’imposition de la
paix et la défense collective, en passant par
les mesures de stabilisation et d’instauration
de la confiance, comme le contrôle des
armements et les mesures de vérification.

Au cours de
la dernière année, les Forces canadiennes ont joué un
rôle important sur la scène internationale. Dans les
Balkans, la situation au Kosovo s’est gravement
détériorée sur le plan humanitaire. Des militaires

canadiens ont été déployés dans la région, et des chasseurs CF-18 ont mené des
missions air-air, air-sol et d’interdiction aérienne du champ de bataille.

L’automne dernier, le contingent des Forces canadiennes détaché auprès de la Force de
stabilisation de l’OTAN en Bosnie a été renforcé grâce à l’ajout d’un détachement
d’hélicoptères Griffon et du personnel de la force aérienne connexe. Les Forces
canadiennes ont également envoyé en Afrique une cinquantaine de militaires chargés de
fournir l’infrastructure fondamentale des communications pour répondre aux besoins de
l’opération MINURCA, opération des Nations Unies en République centrafricaine.

Sous les auspices des Nations Unies, du NORAD et de l’OTAN, environ 2 000 membres
des Forces canadiennes ont servi dans le cadre de 18 missions un peu partout dans le
monde. De plus, quelque 2 000 marins sont habituellement déployés en haute mer.

OObbjjeeccttiiff  ddee  ddééffeennssee

Collaborer à des opérations bilatérales et
multilatérales

RRééssuullttaattss  àà  aatttteeiinnddrree

Capacité de participer à des opérations
multilatérales dans le monde entier, que ce
soit sous les auspices des Nations Unies, pour
défendre un pays membre de l’OTAN ou au
sein d’une coalition de pays partageant les
mêmes convictions

Contribution à l’effort d’alerte et de contrôle
aérospatial de l’Amérique du Nord ainsi qu’à la
collecte, au traitement et à la diffusion de
données d’alerte antimissile, dans le cadre du
NORAD

Interopérabilité optimale avec les forces
américaines
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À la suite de la montée des tensions avec l’Irak, des avions de ravitaillement en vol
Hercules et la frégate NCSM Toronto ont été
envoyés dans le golfe Persique. Le NCSM
Toronto, qui était affecté à la Force navale
permanente de l’Atlantique, a été réaffecté
auprès de la force coalisée dirigée par les
États-Unis pour réagir au refus de l’Irak de se
conformer aux résolutions du Conseil de
sécurité des Nations Unies. La frégate NCSM
Ottawa a ensuite pris sa relève. L’équipage
de cette dernière s’est distingué, et le travail
remarquable qu’il a accompli dans des
conditions ambiantes difficiles et exigeantes
a été reconnu. Il a hélé plus de 100 bâtiments naviguant dans le golfe Persique et en a
arraisonné 35 pour vérifier quel genre de cargaison entrait et sortait d’Irak.

L’Équipe d’intervention en cas de catastrophe s’est, quant à elle, déployée pour la
première fois afin de venir en aide aux Honduriens touchés par les ravages de l’ouragan
Mitch. Le détachement d’hélicoptères Griffon qui l’accompagnait a aidé l’Équipe à livrer
l’aide humanitaire.

En 1998-1999, nous avons aussi organisé des opérations de secours humanitaire
d’envergure moindre dans le monde entier. En Italie, par exemple, des membres des
Forces canadiennes sont intervenus pour aider à faire face à la dévastation causée par
les terribles inondations et glissements de terrain dans la région de Sarno.

Contribution à la défense de l’Amérique du Nord

Le Canada tire un dividende de sécurité appréciable de sa proximité géographique de la
seule superpuissance mondiale qui reste et de ses rapports de longue date avec celle-ci.
Cette relation privilégiée est manifeste dans tous nos rapports : commerce, transport,
culture, environnement et - dans une mesure que peu de Canadiens sont à même
d’apprécier - sécurité et défense. Le Canada et les États-Unis ont un intérêt commun en
matière de sécurité mondiale et ils ont développé entre eux un partenariat unique en son
genre afin d’assurer la défense de l’Amérique du Nord.

Le Canada entretient avec les États-Unis des rapports privilégiés qui témoignent
de liens étroits qui unissent nos deux pays dans les domaines économique,
politique, culturel et géographique.

Une vaste gamme d’ententes bilatérales (accords entre gouvernements, notes
interministérielles, ententes inter-services) régissent la coopération canado-américaine
en matière de défense. Ces ententes portent sur des sujets comme la planification et les
opérations interarmées, les exercices interalliés, les programmes de formation
réciproque, la production de défense, la logistique, les communications, la recherche et
le développement, ainsi que le renseignement. Des représentants du gouvernement
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canadien et de l’industrie canadienne effectuent plus de
20 000 visites par année aux États-Unis pour des raisons
liées à la défense. Plus de 600 militaires canadiens sont
actuellement en poste aux États-Unis dans le cadre
d’échanges, tandis que 170 militaires américains sont
stationnés au Canada.

Ces liens et la coopération canado-américaine dans le
domaine industriel et dans celui de la recherche et du
développement ont une valeur commerciale considérable. En
effet, les ventes canadiennes sur le marché américain
produisent des recettes d’exportation de 1 milliard de dollars
par année et créent 10 000 emplois pour des Canadiens,
tandis que les exportations américaines de défense au
Canada totalisent quelque 1 milliard de dollars par année.

La coopération canado-américaine en matière de défense assurent une stabilité
précieuse dans un monde qui se caractérise par les bouleversements et les situations
explosives. Cette coopération permet de protéger et de faire valoir à la fois les valeurs
canadiennes et la paix et la sécurité internationales.

Le Canada continue de maintenir une capacité de surveillance aérospatiale, d’alerte aux
missiles et de défense aérienne. Il contribue notamment à ces capacités en participant

au NORAD. Celui-ci serait les yeux et les oreilles de notre système
d’alerte avancée et de surveillance. En collaboration avec les
forces américaines, nos forces assurent en permanence une
surveillance attentive à des fins d’alerte et de contrôle aérospatial
en Amérique du Nord. Au cours de la dernière année, on a
procédé à la poursuite d’un certain nombre d’aéronefs et de
missiles. Lorsque cela s’est avéré nécessaire, des avions affectés
au NORAD ont intercepté et identifié des avions d’origine
inconnue.

FAITS RELATIFS AU NORAD

•  Plus de 2,5 millions d’aéronefs ont été détectés; la grande majorité d’entre eux
ont été immédiatement identifiés par corrélation de plans de vol. Les aéronefs
qui n’ont pas été identifiés tout de suite ont été désignés comme étant des
appareils « inconnus » et ont nécessité une certaine intervention.

•  Le nombre d’aéronefs « inconnus » s’est élevé à 736 au total; parmi eux,
82 étaient soupçonnés d’être des trafiquants de drogue.

•  Au total, il y a eu 134 décollages immédiats d’intercepteurs; 46 appareils ont
effectivement procédé à une interception (les autres ont été rappelés parce que
l’aéronef « inconnu » a été identifié).
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Soutien au gouvernement

Le Ministère et les Forces canadiennes
demeurent l’une des institutions nationales les
plus essentielles et les plus visibles. Il y a du
personnel qui vit, s’entraîne et travaille dans
chaque province et territoire du Canada.

Soutien des priorités nationales

Les Forces canadiennes contribuent de façon
très diversifiée au bien-être du Canada et des
Canadiens. Nous appuyons les priorités
nationales telles que l’emploi et la formation des
jeunes, la gérance de l’environnement, l’équité
en matière d’emploi, l’innovation et l’utilisation
des langues officielles, pour n’en nommer que
quelques-unes.

Initiatives pour les jeunes

Environ 60 000 jeunes Canadiens participent
chaque année au Programme des cadets, qui s’adresse aux jeunes et qui est parrainé
par le gouvernement fédéral. Dans le cadre de ce programme, des participants venant de
toutes les régions du pays se rencontrent et découvrent la responsabilité, la dynamique
de la vie et la coopération. Le Programme des cadets vise à développer le civisme et le
leadership, à promouvoir la bonne condition physique et à soulever l’intérêt des jeunes

pour les activités maritimes, terrestres et aériennes des Forces
canadiennes. Au cours de la dernière année, un certain nombre
d’améliorations ont été apportées au programme, notamment au
moyen de l’établissement d’un site Web national des cadets du
Canada. Bien que ce site n’existe que depuis neuf mois, il a déjà été
l’objet de près de 500 000 demandes d’accès, ce qui en fait l’un des
sites Web du Réseau d’information de la Défense qui connaissent le
plus de succès.

Le Programme des cadets a entraîné la création des Rangers juniors canadiens,
programme structuré auquel participent près de 900 jeunes qui habitent dans des
collectivités isolées du Canada. Les patrouilles des Rangers juniors canadiens sont
situées au Yukon, au Nunavut, dans les Territoires du Nord-Ouest, ainsi que dans le nord
de l’Ontario et du Québec. La formation offerte met l’accent sur le civisme, la
responsabilité communautaire, le leadership, la santé et le bien-être personnels et
l’estime de soi; elle favorise donc l’établissement d’une collectivité plus forte et plus
saine. Au cours de la dernière année, 300 garçons et filles se sont enrôlés dans les
Rangers juniors canadiens, ce qui témoigne de leur popularité. Nous sommes fiers de
participer à ces programmes parrainés par le gouvernement fédéral dont bénéficient les

OObbjjeeccttiiffss  ddee  ddééffeennssee

AAppppuuyyeerr  lleess  ggrraannddss  pprrooggrraammmmeess
ggoouuvveerrnneemmeennttaauuxx..

FFoouurrnniirr  aauu  ggoouuvveerrnneemmeenntt  ddeess  ccoonnsseeiillss  eett
ddee  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ddééffeennssee
ssttrraattééggiiqquuee  eett  ddee  ssééccuurriittéé..

TTiirreerr  llee  mmeeiilllleeuurr  ppaarrttii  ddeess  ccaappaacciittééss  ddee
ddééffeennssee  ggrrââccee  àà  uunnee  eexxppllooiittaattiioonn  eeffffiiccaaccee
ddeess  rreessssoouurrcceess..

RRééssuullttaattss  àà  aatttteeiinnddrree

Contribution au renforcement d’un pays uni,
renseigné et bien géré, en appuyant les
programmes, politiques, lois et initiatives du
gouvernement.

Fourniture d’un soutien rentable au ministère
de la Défense nationale et aux Forces
canadiennes, et maintien de l’administration
ministérielle à un niveau minimum.
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jeunes Canadiens. Nous déployons tous les efforts pour attirer un plus grand nombre de
jeunes dans ces programmes. Notre objectif est d’atteindre un enrôlement de 70 000 
jeunes Canadiens. En reconnaissance de l’importance que revêtent les stratégies
d’emploi jeunesse dans la vie des jeunes Canadiens, le gouvernement engage une
somme additionnelle de 27,5 millions de dollars en vue de renforcer tous les aspects de
ces programmes.

Fonction de contrôle

Le ministère de la Défense est l’un des six ministères qui participent au projet-pilote du
gouvernement fédéral intitulé Initiative de
modernisation de la fonction de contrôle. Ce projet
met l’accent sur un style de gestion davantage axé
sur les résultats et fondé sur les valeurs et l’éthique.
Pendant l’année qui vient de s’écouler, nous avons
activement participé à ce projet en participant au
Groupe de travail sur la modernisation, au Conseil de
la fonction de contrôleur et à plusieurs groupes de
travail interministériels. Le Conseil de la fonction de
contrôleur de la Défense a servi de catalyseur pour
ce qui est d’apporter des changements et des
améliorations en faveur de pratiques de contrôle modernes. Nous avons aidé à élaborer
le plan de modernisation de la fonction de contrôle et nous dirigeons les secteurs du
leadership et de l’organisation.

Nous avons entrepris un projet pluriannuel visant à élaborer le Système intégré de
gestion de la Défense, qui établira un meilleur lien entre notre stratégie et nos extrants et
accroîtra nos capacités de mesure du rendement. Le Groupe de travail sur la
modernisation a accepté ce projet à titre d’initiative clé qui sera peut-être évaluée aux
fins d’utilisation par d’autres ministères dans le cadre de leurs efforts de modernisation
de la fonction de contrôle. Dans cette optique, on a établi au cours de 1998-1999 le
fondement stratégique à partir duquel le Ministère planifiera et mettra en œuvre des
pratiques de contrôle modernes.

Gestion du matériel

Pour le ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes, il est essentiel que
les personnes compétentes disposent des pièces d’équipement qui conviennent au
moment voulu. Des vies dépendent de la fiabilité, de l’endurance et de l’entretien en
temps opportun de l’équipement.

En 1998-1999, nous avons entamé le processus d’acquisition dans un
certain nombre de secteurs importants. Mentionnons par exemple l’entente
de bail-achat des sous-marins de la classe Victoria conclue avec le
ministère de la Défense du Royaume-Uni. Le contrat a été signé, et le
premier sous-marin, le NCSM Victoria, sera livré au début de l’an 2000. Les
trois autres sous-marins feront ensuite l’objet de livraisons échelonnées.
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Nous envisageons maintenant de remplacer notre
hélicoptère maritime, le Sea King, âgé de 36 ans.
L’hélicoptère maritime participe à une vaste gamme
d’activités. Or, en raison du vieillissement de sa cellule et
de la capacité décroissante de son système de mission, le
Sea King a de plus en plus de difficulté à remplir les rôles
qui lui sont confiés. Si cet aéronef n’est pas remplacé, nous
ferons face à des coûts de maintenance toujours plus
élevés, à une réduction de la capacité et de la disponibilité
et à un accroissement des problèmes liés à la sécurité des
vols. En bout de ligne, l’aéronef ne pourra plus être maintenu.

L’un des éléments importants de la gestion du matériel est le soutien de nos flottes de
navires et d’aéronefs et de notre équipement terrestre. Nous avons démontré notre
efficacité et notre souci de la rentabilité lorsque nous avons effectué, sans dépasser
notre budget, l’entrée au bassin et la maintenance de trois frégates de la classe Halifax;
les économies réalisées à ce chapitre se sont élevées à 1,4 million de dollars. Nous
avons par ailleurs regroupé les fonctions de recherche, d’élaboration et d’essai et les
fonctions techniques en ce qui a trait aux munitions, ce qui entraîne des économies
régulières d’environ 2 millions de dollars. En outre, gràce à la vente et à l’aliénation du
matériel excédentaire, nous avons pu verser plus de 33 millions de dollars aux comptes
de l’État.

Malgré ces succès, des pressions s’exercent dans le domaine de la gestion du matériel.
Au cours de la dernière année, la demande s’est accrue en raison de l’augmentation du
rythme opérationnel. Il s’est révélé impossible d’y satisfaire entièrement à cause d’un
manque de fonds. Par conséquent, les réserves de nombreux articles gérés à l’échelle
nationale ont chuté sous les niveaux minimums de stocks. En moyenne, 12 p. 100 des
demandes d’approvisionnement ont dû être soumises aux fins d’acquisition future, ce qui
augmente les pressions exercées sur les demandes pour l’année suivante. Si rien n’est
fait, cette situation augmentera l’écart entre les besoins légitimes en approvisionnement
et les ressources disponibles pour y répondre. Dans un tel contexte, il est difficile
d’atteindre le juste équilibre entre les questions quotidiennes liées au maintien des
services de soutien et les questions à plus long terme qui ont trait aux changements
nécessaires pour relever les futurs défis.

Le Ministère et les Forces canadiennes contribuent grandement à la subsistance
économique des Canadiens.

Par le biais de nos programmes internationaux et de nos programmes industriels, nous
avons aidé plusieurs entreprises canadiennes à commercialiser leurs produits dans
certains pays. Par exemple, la Compagnie Marconi Canada a signé un contrat fructueux
de 150 millions de dollars avec la Corée du Sud pour la vente d’un système radio.
L’entreprise s’attend à ce que ce contrat d’importance à l’étranger accroisse ses
possibilités de faire des ventes supplémentaires.
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Dans le cadre d’une mission commerciale en Norvège, nous avons effectué une petite
tournée du même genre que celle d’Équipe Canada, grâce à laquelle nous avons aidé
11 entreprises canadiennes à commercialiser leurs produits dans les pays scandinaves.
Un certain nombre de contrats ont été signés par suite de cette initiative. Ce ne sont là
que de petits exemples de notre collaboration avec le milieu des affaires canadien pour
participer à l’économie mondiale et pour faciliter le commerce international.

Activités de défense respectueuses de l’environnement

Conformément à la vision gouvernementale de
développement durable, nous nous sommes engagés à
améliorer la performance environnementale du Ministère.
Notre première stratégie de développement durable,
intitulée Des activités de défense respectueuses de
l’environnement, a été publiée en décembre 1997 et peut
être consultée à l’adresse Internet suivante :
<http://www.dnd.ca/admie/dge/sds/sds1_f.htm>.

Nous nous sommes engagés à traiter d’importantes questions liées aux écosystèmes, à
la prévention de la pollution, aux matières dangereuses, aux changements climatiques et
aux ressources culturelles en atteignant 22 objectifs pluriannuels mesurables. Le plan
d’action du Ministère prévoit notamment l’établissement de notre capacité de
performance environnementale grâce à l’application de trois principes (la gérance de
l’environnement, le partenariat et l’utilisation de compétences et de connaissances
appropriées) et à la mise en œuvre d’un système officiel de gestion de l’environnement.

Pendant l’année écoulée, nous avons commencé à mettre en œuvre le plan d’action, à
confirmer les responsabilités individuelles, à fournir des conseils fonctionnels, à élaborer
un protocole de rapport, à cibler le financement et à compiler les résultats. Les unités
chargés de faire rapport ont confirmé qu’elles se fondaient sur les trois principes pour
établir leur capacité de donner un meilleur rendement et elles ont fourni de l’information
sur les progrès accomplis en ce qui a trait aux 22 objectifs. Il reste du travail à faire pour
repérer les données de base et améliorer les systèmes de gestion de l’information.
Conformément aux normes ISO 14 000, les procédures de documentation concernant les
systèmes de gestion de l’environnement ont été entreprises au niveau ministériel et dans
la plupart des secteurs de service. Les efforts au cours de la prochaine année porteront
principalement sur les lacunes dans la mise en œuvre et l’établissement de rapports et
sur la préparation de la prochaine stratégie de développement durable, qui doit être
présentée au Parlement en l’an 2000.

http://www.dnd.ca/admie/dge/asd/sds1_e.htm
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Recherche et développement

Depuis plus de 50 ans, le Ministère et les Forces canadiennes jouent un rôle important
dans les domaines de la recherche et du développement, de l’innovation et de l’étude
scientifique au Canada. Nous contribuons grandement au développement d’une
économie dynamique et croissante.

Au Ministère, la recherche et le développement visent principalement à appuyer le travail
des Forces canadiennes, mais un grand nombre de nos innovations technologiques ont
entraîné d’importantes retombées pour les universités canadiennes et le secteur privé.

Le Ministère travaille activement en partenariat avec des entreprises et des universités
canadiennes en vue de promouvoir le transfert de nouvelles technologies dans le secteur
privé. Un bon 55 p. 100 des travaux de la Direction de la recherche et du développement
pour la défense est effectué en collaboration avec l’industrie et les universités
canadiennes. Nous entretenons d’étroits rapports avec le Conseil national de recherches,
le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie, Santé Canada et le
ministère des Pêches et des Océans en vue de soutenir les efforts globaux du
gouvernement fédéral à l’appui de l’innovation au Canada.

Dans l’ensemble, les innovations et les transferts de technologie vers le secteur privé qui
ont été réalisés par la Défense ont aidé à faire du Canada un chef de file mondial dans
les domaines des communications et de l’aérospatiale et ont indirectement entraîné la
création de milliers d’emplois pour les Canadiens et engendré des ventes à l’exportation
de plusieurs milliards de dollars.

Parmi les réussites que compte la Défense nationale au chapitre des technologies de
pointe, mentionnons les suivantes :

•  Substituts de sang. Les travaux dans le domaine des substituts de sang ont mené au
développement d’une nouvelle industrie privée canadienne qui emploie plus de
70 personnes et dont la valeur s’élève à près de 80 millions de dollars. Les substituts
de sang pourraient constituer une source de sang qui ne présente pas de risque de
transmission du VIH, du virus de l’hépatite et d’autres contaminants, aux fins
d’utilisation dans les cas de traumatismes liés au service militaire et les cas de
brûlures ainsi que chez les patients civils.

•  Détection de mines terrestres. Le Projet de détection améliorée de mines terrestres a
permis de mettre au point un détecteur de mines multicapteurs télécommandé que les
soldats peuvent utiliser lorsqu’ils dégagent des routes et d’autres secteurs à l’intention
des troupes participant à des missions de maintien de la paix. Il s’agit d’un système
de détection sûr et efficace qui accroîtra grandement la fiabilité et la rapidité de la
détection des mines. Étant donné qu’il y a des millions de mines terrestres cachées
sous terre dans le monde entier, ce type de nouvelle technologie présente un
véritable potentiel de marché et va dans le sens les efforts internationaux du Canada
en vue d’éliminer toutes les mines terrestres dans le monde.
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•  Ensembles de plongée pour la lutte contre les mines. Dans le cadre des initiatives
visant à produire des technologies qui permettent de réduire les risques pour les
membres des Forces canadiennes, hommes et femmes, on a mis au point du matériel
de plongée spécialisé pour la Marine dans le but d’appuyer les opérations de plongée
aux fins de lutte contre les mines (déminage sous-marin). Ces ensembles de plongée
ont été commercialisés avec succès dans le monde entier. Jusqu’à maintenant, le
chiffre d’affaires brut s’élève à 11 millions de dollars au total, et les ventes possibles
au Japon et en Malaisie pourraient atteindre un montant allant de 8 à 12 millions de
dollars.

Dans une perspective d’avenir, la Direction de la recherche et du développement pour la
défense travaille présentement à développer un certain nombre de technologies de
pointe dans des domaines tels que les simulateurs de réalité virtuelle et la robotique. Les
travaux vont dans le sens des efforts du Ministère visant à trouver des moyens d’un bon
rapport coût-efficacité afin d’améliorer l’instruction et la sécurité ainsi que la qualité des
opérations des Forces canadiennes, au pays et à l’étranger.

FAITS LIÉS À LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT

•  Chaque année, nous investissons environ 170 millions de dollars dans le
domaine de la recherche et du développement au Canada − soit
approximativement 5 p. 100 de l’ensemble des fonds de recherche et de
développement du gouvernement fédéral − et nous employons près de
1 000 scientifiques, ingénieurs et technologues.

•  Nous sommes l’une des organisations qui produit le plus de brevets au pays et
nous sommes reconnus dans le monde entier comme un chef de file en ce qui a
trait aux sciences appliquées à la défense et à l’innovation.
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Réformes institutionnelles

Au fur et à mesure qu’évoluent la société et le monde qui nous entoure, nous devons
prendre des mesures pour être capables de suivre le rythme des changements et de
nous adapter aux conditions de l’avenir. Nous devons transformer l’institution, en tirant
des leçons de notre passé et en faisant fond sur nos points forts.

La réforme et le renouveau sont des éléments centraux de la voie de l'avenir. Nous
avons fait d’importants progrès sur les plans des réformes et des changements liés à la
façon dont nous dirigeons le Ministère et les Forces canadiennes. Certaines des
réformes ont découlé des travaux de la Commission d’enquête sur le déploiement des
Forces canadiennes en Somalie et du Rapport du Ministre au Premier ministre. D’autres
ont été proposées à l’interne. En ce moment, nous donnons suite à
315 recommandations provenant de divers rapports; jusqu’ici, nous avons mis en œuvre
79 % de celles-ci.

Les progrès que nous avons accomplis sont reflétés dans les changements d’envergure
que nous avons récemment apportés à la Loi sur la défense nationale − en fait, il s’agit
des changements les plus exhaustifs qui ont jamais été effectués depuis l’établissement
de la Loi. En décembre 1998, le projet de loi C-25, intitulé Loi modifiant la Loi sur la
défense nationale, a reçu la sanction royale à la fin du processus législatif prévu. Les
modificatifs en question sont un élément clé du programme complet de changement
institutionnel que nous avons entrepris au sein des Forces canadiennes et du Ministère.
Ces changements contribuent grandement à rebâtir la confiance de tous les Canadiens
et démontrent notre volonté de renouveler les Forces canadiennes en tant qu’institution
nationale vitale.

Ressources humaines et qualité de vie

Le personnel est l’élément le plus important de toute institution. Cela est tout à fait vrai
dans le cas du Ministère et des Forces canadiennes. Au cours de la dernière année,
nous avons fait des efforts particuliers
pour améliorer le bien-être et la qualité de
vie de notre personnel.

Beaucoup d’attention a été accordée à la
qualité de vie en 1998. D’octobre 1997 à
juin 1998, le Comité permanent de la défense nationale et des anciens combattants a
tenu une série de réunions publiques à divers endroits au Canada et en Europe. Les
audiences ont donné lieu à 89 recommandations visant à améliorer la qualité et les
conditions de vie des membres des Forces canadiennes. Nous ne pouvons appliquer de
façon immédiate certaines des recommandations formulées dans le rapport
parlementaire parce que nous ne disposons pas de la législation nécessaire. Cependant,
nous avons déjà apporté de nombreuses améliorations et nous faisons des efforts pour
en apporter d’autres.
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Intégration des femmes

Après les États-Unis, le Canada est le pays qui compte le plus fort pourcentage de
femmes dans ses forces armées.

La représentation des femmes dans
les Forces canadiennes n’a pas
beaucoup changé depuis que le
Tribunal canadien des droits de la
personne a ordonné la suppression
des restrictions d’emploi en 1989.
Conscients de la nécessité d’accélérer
les progrès à cet égard, nous avons
pris des mesures concrètes.

Le Tribunal canadien des droits de la personne s’est penché sur les progrès que nous
avions accomplis au titre de l’intégration des femmes dans les groupes professionnels
militaires. Le 20 février 1989, il a ordonné que soient éliminés tous les obstacles à
l’intégration des femmes dans les groupes professionnels militaires et les rôles militaires.
La seule exception avait trait au service à bord des sous-marins des Forces
canadiennes. Le tribunal a aussi ordonné que l’intégration soit complète en 1999. En
réponse à la décision du Tribunal, les Forces canadiennes ont ouvert aux femmes tous
les groupes professionnels et tous les services, sauf les sous-marins. Précisons
cependant que le service des femmes à bord des nouveaux sous-marins de classe
Upholder est envisagé.

Pour accroître la représentativité de notre personnel, nous avons tenu une conférence
sur la diversité en février 1999. Les participants incluaient des universitaires, des
autorités canadiennes en la matière, ainsi que des représentants de plusieurs ministères
et organismes du gouvernement comme Développement des ressources humaines
Canada, la Commission canadienne des droits de la personne, le Conseil du Trésor et la
Direction du multiculturalisme du ministère du Patrimoine canadien. Les participants ont
examiné notre plan d’équité en matière d’emploi et ils ont proposé des améliorations dont
l’intégration sont actuellement en cours.

Le Ministère tient à maximiser le potentiel de sa main d’œuvre. Dans l'esprit du
programme La Relève de la fonction publique, nous avons mis au point un programme
de renouveau qui est axé sur le rajeunissement des effectifs, le renouveau de la gestion
et des dirigeants, la gestion des réductions, l’établissement d’un équilibre entre le travail
et la famille, ainsi que la création de partenariats avec les syndicats. Nous appuyons le
programme grâce à une série d’initiatives d’apprentissage et de perfectionnement. Il est
extrêmement important que nous entreprenions ces projets pour prévenir
« l’épuisement » des ressources humaines.
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Justice militaire

Nous avons amélioré nos services juridiques en modifiant la structure de prestation de
ces services. Les changements en question sont le résultat de rapports publiés
récemment et de l’augmentation des besoins en services à tous les paliers du Ministère
et des Forces canadiennes. Ces rapports font état du rôle du juge-avocat général et
répartissent clairement les responsabilités au sein du système de justice militaire. En
septembre 1998, le cabinet du Conseiller juridique du ministère de la Défense nationale
et des Forces canadiennes a été créé grâce aux efforts conjoints de la Défense et du
ministère de la Justice.

Ombudsman

M. André Marin a été nommé le premier ombudsman du ministère de la Défense
nationale et des Forces canadiennes le 9 juin 1998. L’ombudsman enquête sur des
plaintes et fait fonction de tierce partie neutre lorsqu’il s’agit de régler des questions liées
au Ministère et aux Forces canadiennes. En janvier 1999, l’ombudsman a présenté son
rapport intitulé Allons de l’avant. Dans ce rapport, il a proposé que soit établi un organe
civil indépendant chargé de surveiller le Ministère et les Forces canadiennes et de
répondre à leurs besoins uniques. Peu après, l’ombudsman a reçu son mandat, ce qui lui
a donné les pouvoirs juridiques nécessaires pour amorcer ses activités.

Ouverture et transparence

Le ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes continuent de réaliser
d’importants progrès sur les plans suivants : accroître l’ouverture et la transparence,
sensibiliser les Canadiens aux questions de défense et communiquer avec les employés
et les membres. Nous avons accompli des progrès notables, mais tout n’est pas terminé.

Durant la dernière année, nous avons collaboré avec des universitaires dans le cadre du
Forum sur la sécurité et la défense; notre but était de faciliter sur la place publique la
tenue de discussions portant sur des nouvelles questions de défense comme la
révolution dans les affaires militaires et la défense antimissiles balistiques.

Le Ministère et les Forces canadiennes continueront de renforcer la
communication interne comme externe

Nous avons fait des efforts particuliers pour améliorer la qualité et la disponibilité de
l’information que nous fournissons aux Canadiens. Tout au long de l’opération menée au
Kosovo, par exemple, nous avons tenu des conférences de presse tous les jours pour
veiller à ce que les médias disposent de l’information dont ils avaient besoin pour
préparer des reportages, ainsi que d’une tribune où ils pouvaient suivre l’évolution du
dossier. Au cours de la dernière année, nous avons ouvert de nouveaux bureaux des
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affaires publiques à Halifax, Montréal, Toronto et Vancouver; nous avons amélioré les
moyens que nous prenons pour rendre compte de nos
activités au Parlement; nous avons affiché sur Internet
des résumés des documents divulgués en vertu de la
Loi sur l’accès à l’information; de plus, nous avons
établi des salles de lecture publiques pour permettre
aux journalistes et aux recherchistes de consulter les
documents divulgués en réponse à une demande
d’accès à l’information.

Nous avons aussi continué de faire des progrès sur le
plan des communications internes. Notre journal
interne, La Feuille d’érable, a été transformé avec
succès en publication bimensuelle. Le site Intranet
des affaires publiques a été recréé de sorte à
améliorer l’échange de l’information entre le Quartier
général, à Ottawa, et les bases et escadres en
campagne.

Enfin, nous avons donné suite à l’engagement que
nous avions pris d’élaborer une nouvelle politique des affaires publiques axée sur le
progrès et l’ouverture. En vertu de cette politique, les employés du Ministère et les
membres des Forces canadiennes peuvent parler librement aux médias et au public de
leur travail, à condition de respecter la sécurité opérationnelle et la législation fédérale
comme la Loi sur la protection des renseignements personnels. Cette nouvelle politique a
fait de nous l’une des institutions les plus transparentes du gouvernement fédéral.

Durant l’année qui vient de s’écouler, nous avons continué de concentrer nos efforts
dans le but de fournir plus rapidement de meilleurs renseignements sur nos activités au
Parlement, aux Canadiens, aux médias et à d’autres intervenants qui s’intéressent au
Ministère et aux Forces canadiennes.

Accès à l’information

Nous nous conformons de plus en plus aux exigences de la Loi sur l’accès à
l’information. Durant la dernière année, nous avons reçu un nombre record de demandes
officielles et non officielles. Le total a connu une hausse de 47 % par rapport à l’année
dernière (de 991 en 1997-1998 à 1 453 en 1998-1999). Le volume de documents (en
nombre de pages) divulgués aux personnes qui ont présenté une demande s’est accru
de 110 % au cours de la même période (de 134 799 en 1997-1998 à 282 473 en 1998-
1999). Nous nous engageons à faire des efforts encore plus grands dans ce domaine et
nous avons demandé à Conseils et Vérification Canada de procéder à un examen du
processus d’accès à l’information. Nous prévoyons que les résultats de cet examen nous
permettront d’améliorer encore davantage l’administration du programme.
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Reconnaissance des réalisations personnelles

Notre succès est rendu possible grâce au dévouement et au professionnalisme de nos
gens. Dans un contexte où nous devons faire davantage avec moins de ressources, il
nous faut absolument reconnaître que l’Équipe de la Défense, composée de militaires de
la Force régulière et de la Réserve, ainsi que d’employés civils, a fait de grandes
contributions au nom de tous les Canadiens.

Chaque année, nous reconnaissons les réalisations méritoires. Les réalisations
exceptionnelles peuvent être des actions ou des activités qui dépassent le cadre des
tâches normales d'une personne; ces réalisations peuvent aussi avoir trait au service
communautaire ou au bénévolat; de même, elles peuvent avoir été profitables à
l’institution ou l’avoir fait valoir (pour de plus amples renseignements, voir l’annexe H).

Résumé du rendement du Ministère

Les mesures prises par le Ministère et les Forces canadiennes démontrent que nous
avons satisfait aux exigences de notre mandat dans tous les domaines, à la fois au
Canada et à l’étranger. Nous avons dépassé les attentes tout en maintenant un rythme
opérationnel élevé. En même temps, nous avons continué d’appuyer les priorités
nationales et commencé à mettre en œuvre d’importantes réformes.

En dépit de l’appui du public, l’institution subit des pressions trop grandes pour être en
mesure de s’adapter aux besoins. Nous nous demandons de plus en plus si nous
pouvons soutenir le rythme opérationnel actuel, conserver les nouvelles normes de
qualité de vie de notre personnel, maintenir l’interopérabilité avec les forces des États-
Unis et d’autres alliés et continuer de répondre aux attentes du public et du
gouvernement lorsque nous sommes appelées à intervenir dans des situations de crise
ici-même et à l’étranger.

À court terme, le rythme opérationnel élevé a nui à la qualité de vie de notre personnel et
de leurs familles, ainsi qu'à l’instruction et à l’équipement, qui a été utilisé beaucoup plus
longtemps et de façon beaucoup plus intensive que ce qui avait été prévu au moment de
son acquisition. À long terme, nous pourrions être confrontés à « l’usure » de notre
personnel, de notre équipement et de notre infrastructure si nous n’augmentons pas
notre investissement dans ces domaines.

Le ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes déploient d’énormes
efforts pour relever les défis. Nous réaffectons des ressources de notre budget pour
soutenir les opérations actuelles, assurer des normes de qualité de vie justes et
raisonnables et garantir l’efficacité des Forces canadiennes à long terme.

Nous avons respecté nos engagements grâce au professionnalisme et au dévouement à
toute épreuve des hommes et des femmes qui composent l’effectif du Ministère et des
Forces canadiennes.
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PARTIE 3 −−−− DÉFIS ET POSSIBILITÉS

La Défense a atteint un tournant décisif. Même si nous avons fait des progrès
appréciables en matière de gestion des changements au cours des dernières années, il
nous reste d’importants défis à relever. Le premier de ces défis consiste à assurer
l’efficacité opérationnelle à court et à long terme. Confrontés à des menaces nouvelles et
à la nécessité de demeurer interopérables avec les forces armées des États-Unis et
d’autres alliés et de poursuivre les opérations actuelles, le Ministère et les Forces
canadiennes devront faire des choix difficiles pour continuer d’assurer leur efficacité
opérationnelle.

Émergence de nouvelles menaces

Persistance du risque d’instabilité

Pendant toute la durée de la guerre froide, les risques liés à l’élargissement des conflits
locaux étaient jugés si élevés que les superpuissances et leurs alliés respectifs essaient
d’en prévenir l’escalade. Depuis la fin de la guerre froide, cette influence restrictive a
connu un important recul. Pendant que le monde de l’après-guerre froide continue de
ressentir des secousses, des animosités longtemps réprimées se transforment à
l’occasion en conflits. Bien que les Nations Unies et les instances et organismes
régionaux soient parvenus dans une certaine mesure à résoudre, ou du moins à contenir
ces conflits, rien n’indique que cela empêchera d’autres conflits de survenir.

Prolifération des armes

La prolifération des armes est un problème multidimensionnel qui pose des risques à
long terme. Même si les armes de destruction massive reçoivent plus d’attention que les
autres, il ne faut pas oublier que la prolifération des armes concerne aussi les
technologies conventionnelles, à double usage et spatiales, de même que les processus
comme la recherche et le développement et les techniques de production et de
fabrication.
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Armes de destruction massive

La prolifération des armes nucléaires, biologiques et chimiques (NBC), des missiles
balistiques et des missiles de croisière, entre autres, pose d’importants défis en matière
de sécurité. La propagation de ces armes de destruction massive dans des régions
volatiles mine la stabilité, constitue un risque pour les états voisins, entrave les
programmes de contrôle de l’armement, de désarmement et de non-prolifération et,
enfin, rend plus complexes la planification et les opérations militaires. Les arsenaux
d’armes NBC et de missiles se trouvant en possession d’agresseurs potentiels sont une
source de préoccupation particulière.

La grande priorité consiste à prévenir la prolifération. Le Canada est heureux des progrès
réalisés au cours des dernières années sur le plan de la non-prolifération, notamment la
prolongation indéfinie du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, l’entrée en
vigueur de la Convention sur les armes chimiques et la poursuite des négociations
relatives à un protocole de vérification de la Convention sur les armes biologiques et à
toxines. Par ailleurs, les tentatives répétées de l’Irak de se soustraire à l’inspection par
les Nations Unies de son programme NBC et les essais nucléaires menés en mai 1999
par l’Inde et le Pakistan laissent croire que les risques de prolifération ne sont pas
écartés.

Le Canada appuie les initiatives politiques et militaires de l’OTAN visant à régler le
problème de la prolifération des armes. Nous estimons que nos troupes doivent posséder
une protection suffisante contre l’utilisation possible des armes NBC et, à cette fin, nous
poursuivons des activités dans des domaines comme le renseignement, la détection, le
dispositif de protection, la décontamination et les contremesures médicales.

L’utilisation des armes de destruction massive à des fins terroristes est une grande
préoccupation. Bien qu’elle soit hautement improbable, ce type d’attaque fait l’objet de
discussion plus poussée entre le Canada et ses alliés. Les échanges portent
essentiellement sur la manière dont les forces armées, qui possèdent l’équipement et les
compétences voulues, peuvent appuyer, de concert avec d’autres ministères, les
autorités civiles qui luttent contre le terrorisme NBC.

Nos activités actuelles de défense antimissiles balistiques sont axées sur la recherche et
la consultation de pays qui partagent les mêmes idées que nous. Si le Canada devait
jouer un rôle dans ce domaine, la décision ne serait pas prise isolément, mais dans le
contexte des ententes sur la défense de l’espace aérien de l’Amérique du Nord. Notre
pays ne s’opposerait pas nécessairement à l’établissement, à l’échelle du théâtre
d’opérations de l’OTAN, d’un système de défense antimissiles, s’il y avait consensus sur
ce sujet parmi les membres de l’Alliance. Toutefois, le manque de ressources nous
empêcherait de financer des travaux dans ce domaine; la seule possibilité serait
d’assurer l’interopérabilité au moyen des ressources existantes et de travaux
complémentaires à notre propre recherche en défense antimissiles balistiques. Toute
participation du Canada à un projet du genre devrait être rentable et dans la limite de nos
moyens, et être basée sur des missions que les Forces accomplissent déjà, comme la
surveillance et les communications.
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Opérations informationnelles

Comme nos sociétés dépendent de plus en plus de l’information et des moyens de la
traiter et de la transmettre, l’information est devenue une source de pouvoir, mais aussi
une source de vulnérabilité. L’infrastructure employée pour assurer la transmission de
l’information, à des fins civiles et militaires, peut faire l’objet d’une attaque. En pareil cas,
les opérations militaires seraient risquées ou rendues inutiles. Il faut porter une attention
particulière aux risques liés à une telle attaque, soit contre les forces armées soit contre
le pays. Il faut aussi examiner de près les avantages de disposer d’une technologie de
l’information des plus perfectionnées.

Défis actuels

La charge de travail des employés civils et des militaires est une préoccupation
constante, car la réduction des effectifs ne s’est pas accompagnée d’une diminution
proportionnelle de la charge de travail. En conséquence, nous disposons d’un moins
grand nombre de personnes pour accomplir plus de travail que jamais.

La population canadienne s’attend que les Forces canadiennes soient disponibles
lorsque le besoin se fait sentir. Nous disposons d’une force de combat polyvalente qui
nous sert de police d’assurance nationale contre des événements imprévus, comme la
crise du Kosovo, la tempête de verglas de 1998, les inondations au Manitoba en 1997 et
d’innombrables incidents nécessitant des opérations de recherche et sauvetage. Nous
devons nous tenir prêts à fournir une intervention adéquate face à ce type de situations.
Toutefois, pour relever ce défi, nous devons préparer l’avenir et investir dans nos gens,
dans notre équipement et dans notre infrastructure.

An 2000

Les répercussions potentielles du passage à l’an 2000, qui sont pour la plupart
inconnues, représentent un autre défi. Nous avons un rôle important à jouer pour fournir
au gouvernement l’aide dont il aura besoin, et nous mettons sur pied un plan de
contingence, l’opération ABACUS, pour nous assurer d’une capacité de réponse
optimale. Nous avons consacré énormément d’efforts à la planification d’urgence, tout en
continuant de respecter nos engagements nationaux et internationaux.
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Viabilité

Comme nous l’avons vu au Kosovo, les opérations modernes sont de plus en plus
exigeantes, de plus en plus complexes et de plus en plus dangereuses. Tout indique que
le monde restera instable et imprévisible dans les années qui viennent, et que les Forces
canadiennes seront fréquemment appelées à aider le gouvernement à résoudre des
crises au pays et à l’étranger.

Une de nos grandes difficultés est de répondre à la demande actuelle tout en essayant
de planifier notre avenir. Pour développer nos capacités futures, nous devons investir
aujourd’hui, en prenant en compte les longs délais en matière d’acquisition et sans
oublier que remplacer de l’équipement ne se fait pas du jour au lendemain. Les décisions
que nous prenons aujourd’hui auront une incidence directe et appréciable sur notre
efficacité future.

Le rythme opérationnel élevé que
nous avons maintenu au cours de la
dernière année a augmenté le niveau
de stress du personnel, ce qui se
répercute sur notre efficacité
opérationnelle. Bon nombre
d’hommes et de femmes, surtout des
spécialistes, ont effectué quatre ou
cinq périodes de service à l’étranger
durant les sept dernières années.
Cette situation touche aussi leurs familles et affecte leur entraînement et leur
équipement. En moyenne, pour chaque soldat déployé à l’étranger, il y en a quatre
autres qui sont moins visibles − celui qui vient tout juste d’être rapatrié, celui qui a été
rapatrié au cours des six derniers mois, celui qui suit la formation préalable au
déploiement et celui qui est affecté à des missions nationales. Le cycle des déploiements
opérationnels plus fréquents et le déploiement à répétition du même personnel
corrompent notre capacité d’intervention et dégradent considérablement notre qualité de
vie.

Nous devons régler les problèmes de viabilité, à court terme et à long terme. Nous
devons investir aujourd’hui dans nos gens ainsi que dans l’équipement dont ils auront
besoin pour satisfaire les attentes actuelles et futures du gouvernement et de la
population.
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La révolution dans les affaires militaires et l’interopérabilité

Un des grands débats politiques actuels
porte sur l’existence ou non d’une
révolution dans les affaires militaires
(RAM) dans le monde. Le développement
de la technologie de l'information et des
systèmes informatiques laisse prévoir des
transformations radicales du
fonctionnement des forces armées. Les
changements de doctrine et d'organisation
actuellement à l'étude visent à tirer profit
des progrès technologiques pour modifier
concrètement le mode d'application de la
force par les militaires en appui aux
intérêts et objectifs d’un pays.

À l'heure actuelle, ce sont les États-Unis qui ont consacré le plus de temps, d'attention et
de ressources à l'exploration des perspectives d'une RAM. Les Forces canadiennes ont
commencé à en examiner les incidences et, à la fin de 1988, elles ont organisé un
symposium sur le sujet. Par la suite, un document de conception sur les incidences de la
RAM sur les Forces canadiennes a été rédigé; ce document s’intitule La défense du
Canada au-delà de 2010 – Perspectives et il est disponible par l’intermédiaire du site
<www.dnd.ca>.

Nous continuerons d’étudier la RAM en plus grand détail de sorte à pouvoir planifier à
long terme, particulièrement en ce qui concerne les acquisitions. L’objectif consiste à
investir prudemment et à faire les compromis voulus pour répondre aux défis à venir en
matière de défense. Sans ces investissements, notre interopérabilité avec nos alliés sera
compromise et nous ne pourrons pas apporter une contribution significative aux
opérations interalliées.

Les relations canado-américaines en matière de défense

Les États-Unis sont l’allié le plus important du Canada. La coopération entre les deux
pays en matière de défense dure depuis 50 ans et elle est devenue un pilier essentiel de
notre capacité de défense. Elle nous procure un degré de sécurité et des rapports avec
les forces armées américaines qui font l’envie de nos alliés. Plus encore, elle nous
permet de planifier notre avenir tout en ayant une certaine influence sur la formulation de
la politique de défense américaine dans des domaines déterminants et de bénéficier
d’avantages inestimables en matière de formation militaire, d’expérience opérationnelle
et de développements technologiques. Nous en retirons aussi des avantages
économiques grâce à un accès privilégié aux marchés américains de défense ainsi qu’au
renseignement et à l’information de défense des États-Unis.

Révolution dans les affaires militaires

Une transformation radicale de la nature
de la guerre, conséquence d'une
application de nouvelles technologies
qui, associée à des changements
profonds de la doctrine militaire et des
concepts et organisationnels, modifie
fondamentalement le caractère et la
conduite des opérations militaires.
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Cette coopération s’est poursuivie et a même pris de l’importance durant la période de
l’après-guerre froide. Le rôle des États-Unis comme unique superpuissance, son rôle
croissant dans le maintien de la paix et son leadership en matière de RAM comptent
énormément pour l’avenir de la coopération canado-américaine. Les relations canado-
américaines en matière de défense sont actuellement dans une période de transition, et
un nouveau contexte de sécurité émerge par suite des nouvelles menaces à la sécurité
de l’Amérique du Nord de l’après-guerre froide.

Un domaine qui pourrait être envisagé est ce que les États-Unis désignent la défense
territoriale, c’est-à-dire la protection des personnes, des biens et des systèmes contre les
menaces non conventionnelles comme le terrorisme et les attaques contre
l’infrastructure. Un autre domaine d’intérêt connexe est la défense antimissiles
balistiques, contre des attaques de missiles lancés par des régimes parias possédant
des armes de destruction massive, et contre des lancements accidentels ou non
autorisés. En raison de leur proximité physique et des bons rapports qu’entretiennent le
Canada et les États-Unis, il faudra, pour le plus grand bien des relations entre les deux
pays en matière de défense, continuer d’examiner l’approche canadienne de la défense
territoriale. En accroissant notre interopérabilité avec les États-Unis, nous pourrons
établir et maintenir des conditions de sécurité qui seront mutuellement bénéfiques.

Une stratégie pour l’an 2020

Nous entrons dans le nouveau millénaire avec l’appui d’une grande majorité de
Canadiens. De fait, des sondages récents révèlent que les Canadiens continuent
d’appuyer les fondements de la politique de défense du Canada.

Plus de 92 p. 100 estiment que le Canada a besoin des Forces canadiennes et 83 p. 100
estiment que l’on exigera encore plus des Forces canadiennes au cours des dix
prochaines années. De plus, une majorité de Canadiens juge que le monde est devenu
plus dangereux depuis la fin de la guerre froide.

Les événements récents ont montré que les Forces canadiennes doivent continuer à
s’adapter aux changements qui transforment les affaires militaires et les affaires
internationales. Comme nous l’avons vu au Kosovo, les opérations de paix modernes
sont de plus en plus intenses, de plus en plus complexes et de plus en plus
dangereuses. L’avancement rapide de la technologie a des répercussions importantes
sur les opérations, les communications, l’équipement, la doctrine et l’infrastructure
militaires, et il représente un défi de taille pour le Ministère. Un autre des défis que nous
devons relever est la qualité de vie des membres des Forces canadiennes. Bien que le
Ministère ait progressé à cet égard, il doit encore améliorer les conditions de logement,
les services médicaux et les soins de santé. En bout de ligne, comme le notait le
vérificateur général dans son rapport de 1998, les Forces canadiennes doivent accroître
leur investissement dans les programmes à long terme, sans quoi elles risquent la
désuétude.
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En conséquence, et du fait que l’avenir paraît incertain, le maintien d’une force militaire
adéquate représente un défi aussi bien à court qu’à long terme. Pour résoudre les
problèmes auxquels nous faisons face, nous devons établir des plans à long terme et
intégrer le nouvel équipement, la nouvelle doctrine et la nouvelle instruction de sorte que
le Canada puisse être doté d’une force militaire efficace, à la hauteur des moyens,
polyvalente et apte au combat. Nous devons planifier au moins 10 à 15 ans à l’avance
pour que le Canada tire le plus grand profit possible des ses investissements en matière
de défense.

Pour que les changements se fassent de manière
progressive et structurée, le Ministère a formulé une
stratégie à long terme servant à orienter la planification de la
défense. Nous nous efforçons de consacrer le plus de
ressources possibles à nos fonctions premières, de trouver
de nouveaux modes de prestation des services secondaires
et ainsi réaliser des économies et de réaffecter les fonds du
budget de défense en fonction des priorités.

Façonner l'avenir de la défense canadienne : une stratégie pour l'an 2020 entre dans le
cadre de planification à long terme du Ministère. Ce document constitue un plan directeur
indiquant la meilleure manière de mettre en œuvre la politique établie dans le Livre blanc
sur la défense de 1994 en tenant compte des problèmes de défense qui font
actuellement surface. Il renferme en outre des objectifs à long terme et des échéanciers
quinquennaux.

Une stratégie pour l'an 2020 représente un jalon important qui guidera l’institution vers le
prochain siècle. Le document jette un pont entre la politique actuelle et l'avenir et il est
destiné à assurer la cohérence de nos décisions en matière de défense. De plus amples
renseignements à ce sujet sont disponibles sur le site Web, à <http://www.dnd.ca>.

Conclusion

En 1998-1999, le ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes ont eu à
remplir plus de tâches qu’à n’importe quel autre moment depuis la guerre de Corée. En
même temps, l’Équipe de la Défense a relevé, au nom de tous les Canadiens, des défis
d’envergure dans l’exercice de ses fonctions. En plus de maintenir un rythme
opérationnel élevé, le Ministère et les Forces canadiennes ont été confrontés à de
nouvelles menaces, à d’importantes questions liées aux acquisitions et à une révolution
dans les affaires militaires.

Comme les autres institutions canadiennes, l’Équipe de la Défense doit faire face à de
grands changements sociaux et démographiques qui exigent des réformes et un
renouveau : les soins de santé, la qualité de vie, l’ouverture et la transparence, ainsi que
la responsabilisation, sont des questions qui revêtent de plus en plus d’importance aux
yeux de nos gens, de leurs familles et des Canadiens en général.
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Le Ministère et les Forces canadiennes déploient des efforts considérables pour relever
les défis actuels et ils ont réalisé des progrès notables au cours de la dernière année.
Une stratégie à long terme a été mise au point pour orienter la planification de la Défense
et maximiser le rendement des investissements du Canada dans le domaine de la
défense. Le Ministère et les Forces canadiennes ont recommencé à réinvestir dans la
qualité de vie de leur personnel en augmentant la rémunération des militaires et les
services de soutien fournis à leurs familles. En outre, le Ministère met en œuvre plus de
300 réformes institutionnelles pour renforcer la responsabilisation, encourager l’ouverture
et la transparence et rendre le système de justice militaire plus équitable et plus efficace.

En allant de l’avant, la Défense doit soutenir les opérations actuelles, offrir une
meilleure qualité de vie aux militaires et faire les investissements nécessaires pour
veiller à ce que le Canada dispose des capacités de défense dont il aura besoin à
court et à long terme.

Malgré les défis de la dernière année, les hommes et les femmes du ministère de la
Défense nationale et des Forces canadiennes ont répondu aux attentes du
gouvernement et de la population du Canada et les ont souvent dépassées.
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PARTIE 4 −−−− RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

La présente section contient des renseignements supplémentaires sur le ministère
de la Défense nationale et les Forces canadiennes.

Organigramme

L'organigramme suivant fait état de la haute direction du Quartier général de la Défense
nationale.

Ministre de la
Défense nationale

Ombudsman

Chef d'état-major
de la Défense

Sous-ministre adjoint
(Politiques)

Sous-ministre adjoint
(Matériels)

Sous-ministre adjoint
(Finances et services

du Ministère)

Sous-ministre adjoint
(Infrastructure et
environnement)

Sous-ministre adjoint
(Ressources humaines –

Civils)

Sous-chef d'état-major
de la Défense

Chef d'état-major
des Forces maritimes

Chef d'état-major
de l'Armée de terre

Chef d'état-major
de la Force aérienne

Sous-ministre adjoint
(Ressources humaines –

Militaires)

Juge-avocat
général

Grand prévôt des
Forces canadiennes

Directeur général –
Affaires publiques

Chef – Service
d'examen

Sous-ministre adjoint
(Gestion de l'information)

Sous-ministre
Ministère de

la Justice

Conseiller
juridique du

MDN et des FC

Sous-ministre de la
Défense nationale

Coord fédéral de
la planification de
contingence de

l'an 2000

Vice-chef d'état-major
de la Défense



Ministère de la Défense nationale – Rapport sur le rendement du Ministère pour la période se terminant le 31 mars 1999

38

Rendement financier

La présente section contient les sommaires financiers suivants :

Tableau        Page

Tableau 1 Sommaire des crédits votés 39

Tableau 2 Dépenses prévues et dépenses réelles du Ministère 40

Tableau 3 Comparaison des dépenses prévues et des dépenses 41
réelles, par gamme de services

Tableau 4 Recettes du Ministère/Recettes à valoir sur les recettes 42
générales de l'État (en millions de dollars)

Tableau 5 Paiements de transfert, par gamme de services 43

Tableau 6 Dépenses en capital, par gamme de services 44

Tableau 7 Coûts du maintien de la paix et des opérations connexes 45

Tableau 8 Projets d'immobilisations, par gamme de services/ 46
programme (000 $)

Pour de plus amples renseignements sur l'état des grands projets de l'État, veuillez consulter les
pages 33 à 98 du Rapport sur les plans et priorités de 1999-2000 du ministère de la Défense
nationale.
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Tableau 1
Sommaire des crédits votés

Sommaire des crédits votés

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Crédit Budget
des dépenses

principal
1998-1999

Autorisations
Totales

1998-1999
Réel

1998-1999

Programme des services de la Défense

1 Dépenses de fonctionnement 6 875,7 7 245,4 7 209,5

5 Dépenses en capital 1 643,9 1 751,9 1 759,8

10 Subventions et contributions 170,1 565,5 503,3

(L) Ministre de la Défense nationale –
Salaire et allocations d'automobile

(L) Pensions et rentes versées aux civils 0,2 0,1 0,1

(L) Pensions militaires 546,8 586,3 586,3

(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des
employés

146,0 153,4 153,4

(L) Dépenses effectuées au moyen des recettes découlant
de la vente de biens de l'État

40,3 39,9

(L) Montants adjugés par la Cour fédérale 5,2 5,2

(L) Frais des organismes de recouvrement 0,1 0,1

Total du Ministère 9 382,7 10 348,1 10 256,5

1. Budget des dépenses principal, Budget des dépenses supplémentaire, recettes découlant de la vente de biens excédentaires et autres
transferts.
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Tableau 2
Dépenses prévues et dépenses réelles du Ministère

Dépenses prévues et dépenses réelles du Ministère, par gamme de services (en millions de dollars)

Gamme de services Réel  1

1995-1996
Réel  1

1996-1997
Réel  1

1997-1998
Total –
Prévu

1998-1999

Total –
Autorisations

1998-1999

Réel  1

1998-1999

Forces maritimes 2 287,0 2 071,3 1 978,8 1 817,5 1 927,8 2 099,5

Forces terrestres 3 133,4 2 994,9 2 889,9 2 711,5 2 882,6 2 994,6

Forces aériennes 2 676,1 2 530,5 2 433,9 2 190,7 2 329,4 2 613,0

Opérations interarmées et
protection civile

318,1 285,2 488,6 339,7 779,4 762,0

Communications et
gestion de l'information

439,9 367,0 334,1 395,3 419,3 239,6

Soutien à la fonction
Personnel

1 086,6 881,0 862,1 791,8 838,6 483,1

Soutien du matériel 929,9 864,1 736,4 682,4 723,1 658,0

Cadres de direction du
Ministère et des Forces

502,8 579,02 463,4 453,8 448,0 406,6

Total 11 373,8 10 573,0 10 187,2 9 382,7 10 348,2 10 256,5

1.  Inclut les dépenses effectuées au moyen des recettes découlant de la vente de biens excédentaires.
2.  Les paiements de transfert liés à Protection civile Canada sont intégrés aux données des cadres de direction du

Ministère et des Forces pour 1996-1997, conformément à la présentation des documents du Budget et des Comptes
publics de l'exercice en question.
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Tableau 3
Comparaison des dépenses prévues et des dépenses réelles, par gamme de
services

Comparaison des dépenses prévues totales et des dépenses réelles en 1998-1999, par gamme de services (en millions de dollars)

Gamme de services Dépenses de
fonctionnement  1

Dépenses en
capital  1

Subventions et
contributions

votées

Total partiel :
Dépenses

votées brutes

Subventions et
contributions
législatives

Total –
Dépenses

brutes

Moins :
Recettes à
valoir sur
le crédit

Total –
Dépenses

nettes

Forces maritimes -Budget principal
-Autorisations totales
-Dépenses réelles

1 509,5
1 598,0
1 760,2

331,7
353,5
362,4

---
---
---

1 841,2
1 951,5
2 122,6

---
---
---

1 841,2
1 951,5
2 122,6

23,7
23,7
23,1

1 817,5
1 927,8
2 099,5

Forces terrestres -Budget principal
-Autorisations totales
-Dépenses réelles

2 236,8
2 368,0
2 412,1

607,7
647,6
727,8

---
---
---

2 844,5
3 015,6
3 139,9

---
---
---

2 844,5
3 015,6
3 139,9

133,0
133,0
145,3

2 711,5
2 882,6
2 994,6

Forces aériennes -Budget principal
-Autorisations totales
-Dépenses réelles

1 912,2
2 024,3
2 376,6

404,0
430,5
385,1

---
---
---

2 316,2
2 454,8
2 761,6

---
---
---

2 316,2
2 454,8
2 761,6

125,5
125,5
148,6

2 190,7
2 329,4
2 613,0

Opérations interarmées et
protection civile

-Budget principal
-Autorisations totales
-Dépenses réelles

272,7
288,6
352,4

64,6
68,8
48,7

6,1
425,6

366,02

343,4
783,0
767,1

---
---
---

343,4
783,0
767,1

3,7
3,7
5,1

339,7
779,3
762,0

Communications et
gestion de l'information

-Budget principal
-Autorisations totales
-Dépenses réelles

304,0
321,8
186,7

94,2
100,4
55,5

---
---
---

398,2
422,2
242,2

---
---
---

398,2
422,2
242,2

2,9
2,9
2,6

395,3
419,3
239,6

Soutien à la fonction
Personnel

-Budget principal
-Autorisations totales
-Dépenses réelles

744,0
787,7
404,6

48,7
51,9
83,6

0,3
0,3
0,2

793,0
839,9
488,4

18,2
18,2
16,0

811,2
858,0
504,4

19,4
19,4
21,3

791,8
838,6
483,1

Soutien du matériel -Budget principal
-Autorisations totales
-Dépenses réelles

604,6
640,1
554,0

77,0
82,1

105,1

4,7
4,8
3,7

686,3
727,0
662,8

---
---
---

686,3
727,0
662,8

3,9
3,9
4,8

682,4
723,1
658,0

Cadres de direction du
Ministère et des Forces

-Budget principal
–Autorisations
totales
-Dépenses réelles

294,7
312,1
262,4

16,0
17,1
23,0

159,0
134,8
133,4

469,7
464,0
418,8

---
---
---

469,7
464,0
418,8

15,9
15,9
12,2

453,8
448,0
406,6

Totaux -Budget principal
–Autorisations
totales
-Dépenses réelles

7 878,5
8 340,6
8 309,0

1 643,9
1 751,9
1 791,3

170,1
565,5
503,2

9 692,5
10 658,0
10 603,5

18,2
18,2
16,0

9 710,7
10 676,2
10 619,6

328,0
328,0
363,0

9 382,7
10 348,2
10 256,5

1. Les dépenses de fonctionnement incluent les dépenses effectuées au moyen des recettes découlant de la vente de biens excédentaries (3,4 M$),  les contributions aux régimes d'avantages sociaux des employés (739,7 M$) et
les indemnités du ministre (0,05 M$), Les dépenses en capital incluent les dépenses effectuées au moyen des recettes découlant de la vente de biens excédentaires (36,5 M$),
2. Le Budget des dépenses principal n'inclut pas les sommes versées au titre des Accords d'aide financière en cas de catastrophe. Les versements en questions se sont élevés à 359,2 M$ au total en 1998-1999.
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Tableau 4

Recettes du Ministère/Recettes à valoir sur les recettes générales de l'État
(en millions de dollars)

Recettes du Ministère/Recettes à valoir sur les recettes générales de l'État (en millions de dollars)

Réel
1995-1996

Réel
1996-1997

Réel
1997-1998

Total prévu
1998-1999

Total –
Autorisations

1998-1999

Réel
1998-1999

Recettes du Ministère 367,8 401,7 366,6 328,0 328,0 363,0

Recettes générales de l'État 99,4 111,0 282,1 17,0 17,0 100,2

Total 467,2 512,7 648,7 345,0 345,0 463,2
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Tableau 5
Paiements de transfert, par gamme de services

Paiements de transfert, par gamme de services (en millions de dollars)

Gamme de services Réel
1995-1996

Réel
1996-1997

Réel
1997-1998

Total -
Prévu

1998-1999

Total –
Autorisations

1998-1999

Réel
1998-1999

SUBVENTIONS

Forces maritimes

Forces terrestres

Forces aériennes

Opérations interarmées et protection civile 0,1 0,1 0,1 0,1

Communications et gestion de l'information

Soutien à la fonction Personnel 0,2 0,1 0,1 0,2 0,2 0,1

Soutien du matériel

Cadres de direction du Ministère et des Forces 10,4 10,51 10,8 3,7 3,8 3,7

Total – Subventions 10,6 10,6 10,9 4,0 4,1 4,0

CONTRIBUTIONS

Forces maritimes

Forces terrestres

Forces aériennes

Opérations interarmées et protection civile 149,2 6,1 425,5 365,9

Communications et gestion de l'information

Soutien à la fonction Personnel 19,0 17,8 16,9 18,3 18,3 16,0

Soutien du matériel 4,7 4,7 3,6

Cadres de direction du Ministère et des Forces 184,5 279,71 136,8 155,2 131,1 129,7

Total – Contributions 203,5 297,5 303,0 184,3 579,5 515,2

Total – Paiements de transfert 214,1 308,1 313,9 188,3 583,7 519,2

1.  Les paiements de transfert liés à Protection civile Canada sont intégrés aux données des cadres de direction du Ministère et des Forces
pour 1996-1997, conformément à la présentation des documents du Budget et des Comptes publics de l'exercice en question.
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Tableau 6
Dépenses en capital, par gamme de services

Paiements de transfert, par gamme de services (en millions de dollars)

Gamme de services Réel
1995-1996

Réel
1996-1997

Réel
1997-1998

Total -
Prévu

1998-1999

Total –
Autorisations

1998-1999

Réel
1998-1999

Forces maritimes 808,4 519,9 400,2 331,7 353,5 361,4

Forces terrestres 917,5 882,6 752,7 607,7 647,6 721,1

Forces aériennes 534,0 556,2 451,0 404,0 430,5 384,1

Opérations interarmées et protection civile 59,0 22,5 67,3 64,6 68,8 52,5

Communications et gestion de l'information 109,2 63,8 53,7 94,2 100,4 55,5

Soutien à la fonction Personnel 73,6 118,2 92,5 48,7 51,9 82,9

Soutien du matériel 173,3 255,4 159,2 77,0 82,1 78,2

Cadres de direction du Ministère et des Forces 11,2 10,7 28,4 16,0 17,1 23,0

Total 2 686,3 2 429,1 2 005,1 1 643,9 1 751,9 1 758,8
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Tableau 7
Coûts du maintien de la paix et des opérations connexes

(en millions de dollars) PRÉVISIONS 1998-1999 RÉEL 1998-1999

Coût total Coût
différentiel

Recettes
estimatives

Coût total Coût
différentiel

Recettes
estimatives

Bosnie-Herzégovine (FORPRONU) 15,0 0,0 0,0 8,0

Bosnie-Herzégovine – Force de stabilisation
de l'OTAN (SFOR) – Op PALADIUM

100,3 34,4 0,0 341,8 100,6 0,0

Mission d'observation des Nations Unies à
Prevlaka (MONUP) et

Force de déploiement préventif des Nations
Unies dans l'ex-République yougoslave de
Macédoine (FORDEPRENU)

0,4 0,1 0,0 0,6 0,2 0,0

Détachement multinational de transport aérien
de l'OTAN (MAMDRIM) – Op BISON

0,6 0,4 0,0 0,6 0,4 0,0

Centre d'action antimines en Bosnie-
Herzégovine (BHMAC) – Op NOBLE

0,2 0,1 0,0 1,0 0,4 0,0

Kosovo – SFOR, Op ECHO 147,6 15,0 0,0

Kosovo – Op KIMONO 3,7 1,5 0,0

Macédoine – Op GUARANTOR 3,4 0,8 0,0

Macédoine – Op KAYAK 0,3 0,1 0,0

Force multinationale d'interception (FMI) (golfe
Persique) – Op DETERMINATION

20,4 2,1 0,0

Force d'interception multinationale (FMI) (golfe
Persique) – Op MERCATOR

31,2 2,1 0,0 31,2 2,1 0,0

Cambodge – PNUD (CCD) 0,9 0,3 0,0 1,0 0,3 0,0

Écrasement de la SWISS AIR –
Op PERSISTENCE

33,7 11,7 0,0

Plateau du Golan (FNUOD) 26,4 6,4 3,6 26,4 6,4 5,0

Sinaï (FMO) 2,7 0,9 0,5 2,7 0,9 0,0

Moyen-Orient (ONUST) 1,4 0,6 0,0 1,4 0,6 0,0

Irak (CSNU) – Op FORUM 0,6 0,3 0,0 0,6 0,3 0,0

Koweït (MONUIK) – Op RECORD 0,5 0,2 0,0 0,8 0,3 0,2

République centrafricaine (MINURCA) 16,7 2,8 0,2

Chypre (UNFICYP) – Op SNOWGOOSE 0,4 0,1 0,0 0,4 0,2 0,0

Mission de police civile des Nations Unies en
Haïti (MIPONUH) – Op COMPLIMENT

2,3 1,8 0,6 2,3 1,8 0,0

Rwanda (MINUAR) 0,0 0,0 0,5

Honduras – Op CENTRAL 26,2 3,6 0,0

Cambodge (APRONUC) 0,0 0,0 0,7

Guatemala – Op QUARTZ 0,0 0,0 0,0

Italie (Op SARNO – Glissements de terrain) 2,1 0,3 0,0

Haïti (Stable.Constable)
(MINUHA, MANUH, MITNUH)

7,9 7,9 7,0 7,9 7,9 8,2

TOTAUX : 175,8 55,6 26,7 672,8 160,3 22,8

Le présent tableau contient des détails sur les coûts complets et les coûts différentiels des opérations de maintien
de la paix et des opérations connexes. Les coûts complets incluent la rémunération, les allocations et les
indemnités des employés civils et des militaires, le coût du matériel spécial, les frais de déplacement du
personnel et du matériel, les coûts liés à la dépréciation du matériel et les frais relatifs à l'entraînement spécial. Le
coût différentiel se calcule en excluant certaines sommes qui auraient été engagées dans le cadre d'opérations et
d'activités d'entraînement courantes, par exemple la rémunération, le coût lié à la dépréciation du matériel et
certains coûts de fonctionnement du matériel. En tant que tel, le coût différentiel est le coût supplémentaire que
doit assumer le Ministère lorsqu'il entreprend une opération. Les Nations Unies remboursent partiellement le
gouvernement du Canada des coûts suivants : les frais liés au personnel (elles autorisent une somme mensuelle
pour chaque personne), certains frais de préparation, le transport jusqu'au lieu de la mission et depuis ce lieu, la
dépréciation du matériel du contingent, ainsi que les indemnités de décès et d'invalidité.
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Tableau 8
Projets d’immobilisations, par programme et gamme de services ($000)

 DÉSIGNATION DU PROJET
 Coût total

estimatif
actuel

 Estimation des
dépenses

 Jusqu’au
31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

 Dépenses
prévues

2000-2001

 Dépenses
prévues

2001-2002

 Besoins futurs

FORCES MARITIMES

Construction

St. John’s (Terre-Neuve)
NCSM CABOT (F-ADP) 14 640 6 740 7 800 100 - -

Halifax (Nouvelle-Écosse)
UNITÉ DE RADOUB (ATLANTIQUE)  (F-ADP) 20 410 1 510 13 900 5 000 - -
BÂTIMENT PRINCIPAL D’APPROVISIONNEMENT  (F-ADP) 30 010 29 910 100 - - -
CENTRE D’INSTRUCTION DES POMPIERS   (F-ADP) 17 000 4 500 10 500 2 000 - -
JETÉE NB  (F-ADP-AM) 35 560 35 510 50 - - -
CENTRE DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE DE L’ARSENAL NAVAL  (F-ADP) 4 230 900 3 330 - - -
CENTRE COMMUNAUTAIRE   (F-APP) 5 750 100 5 650 - - -
GYMNASE ET CENTRE DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE (F-ADP) 2 800 200 2 600 - - -

Winnipeg (Manitoba)
NCSM CHIPPAWA (F-ADP) 7 050 2 000 5 050 - - -

Esquimalt (Colombie-Britannique)
INSTALLATION DE MAINTENANCE DE LA FLOTTE CAPE BRETON (F-ADP-II) 89 090 11 090 12 000 18 000 18 000 30 000
RÉAMÉNAGEMENT INSTALLATIONS DE RAVITAILLEMENT EN CARBURANT  (F-APP) 36 000 1 120 7 000 27 880 - -
CENTRE D’INSTRUCTION DES POMPIERS (F-ADP) 22 450 3 650 14 800 4 000 - -
INSTALLATIONS DU CEOM POUR LES NOUVELLES INITIATIVES (F-ADP) 6 200 2 050 2 530 1 620 - -
LOGEMENTS DES OFFICERS (F-ADP) 13 190 1 190 1 750 10 250 - -
REGROUPEMENT DU QUARTIER GÉNÉRAL DE LA FMAR(P)  (F-ADP) 3 810 1 280 450 2 080 - -
CENTRE COMMUNAUTAIRE  (F-ADP) 2 600 100 2 500 - - -
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 DÉSIGNATION DU PROJET
 Coût total

estimatif
actuel

 Estimation des
dépenses
jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

 Équipement

SYSTÈME DE SURVEILLANCE PAR RÉSEAUX REMORQUÉS  (F-ADP)        111 881                108 663             2 948                     -                     -                     270
FRÉGATE CANADIENNE DE PATROUILLE (phase II incluse)  (F-ADP)     8 980 368             8 750 877         112 246              50 080              52 905                14 260
PROJET DE RÉVISION ET DE MODERNISATION DE LA CLASSE TRIBAL  (F-ADP)     1 417 457             1 382 510           19 856                8 658                1 693                  4 740
REMPLACEMENT DU DISPOSITIF DE VISIBILITÉ DIRECTE À
ONDES DÉCIMÉTRIQUES  (F-ADP)

         19 105                  18 838                267                     -                     -                        -

SYSTÈME D’INFORMATION OPÉRATIONNELLE M III  (F-ADP)          44 776                  16 497             6 460                7 045                6 714                  8 060
SYSTÈME DE DÉFENSE ANTITORPILLES  (F-ADP)          18 257                  13 939             1 500                     -                     -                  2 818
AVION D’ENTRAÎNEMENT AU COMBAT NAVAL  (F-ADP)          34 852                  17 313             8 177                9 362                     -                        -
NAVIRES DE DÉFENSE CÔTIÈRE  (F-ADP)        707 625                634 017           32 803                9 457              31 350                        -
SYSTÈME DE PILOTAGE AUX INSTRUMENTS  (F-ADP-AM)            3 734                    3 262                213                   259                     -                        -
SIMULATEUR DE QUART POUR OFFICIERS SUBALTERNES  (F-ADP)          16 814                  13 353             1 627                1 834                     -                        -
CAPACITÉ DU CANADA EN SOUS-MARINS – PROLONGATION DE LA VIE DES
SOUS-MARINS  (F-ADP)*

       811 973                  71 226           82 701            139 688            148 463              369 895

SYSTÈME DE DÉFENSE RAPPROCHÉ PHALANX  (F-ADP)          31 633                  29 281             1 104                     -                     -                  1 248
DISPOSITIF DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION POUR LES NAVIRES  (F-ADP)          38 718                  22 572             9 679                3 210                     -                  3 257
RADAR À RÉSEAUX ACTIFS EN PHASE  (F-ADP)          49 795                  41 190             5 493                1 590                1 522                        -
CENTRE DU SYSTÈME INTÉGRÉ DE SURVEILLANCE SOUS-MARINE  (F-ADP)          26 520                  25 710                810                     -                     -                        -
RADOUB DE MI-VIE DU NAVIRE AUXILIAIRE QUEST (F-ADP-AM)            9 778                    8 955                  60                     -                     -                     763
MISSILE DE DÉFENSE PONCTUELLE PERFECTIONNÉ  (F-ADP)          34 877                  30 687             3 260                   930                     -                        -
SYSTÈME DE TRAITEMENT DES MESSAGES  (F-ADP-AM)            8 072                    4 819             2 334                   800                   119                        -
CAPTEUR ÉLECTRO-OPTIQUE PERFECTIONNÉ  (F-ADP)          16 256                  10 284             1 443                   915                     -                  3 614
COMMANDE À DISTANCE DE STATIONS RADIO NAVALES (F-ADP)          39 697                    6 132           16 494              14 402                1 314                  1 355
COMMUNICATIONS – LIAISON DES DONNÉES 16  (F-ADP-AM)          21 840                    9 193             9 694                2 073                     -                     880
COMMUNICATIONS – LIAISON DES DONNÉES 22  (F-ADP-AM)            6 241                    4 688             1 012                   542                     -                        -
SYSTÈME PERFECTIONNÉ EMBARQUÉ DE RENSEIGNEMENT ÉLECTRONIQUE
TACTIQUE  (F-ADP-AM)

         25 310                  23 344                714                   628                   556                       68

CAPACITÉ DE RENSEIGNEMENT TRANSMISSIONS EN RÉSEAU POUR LES NAVIRES DES
CLASSES IROQUOIS ET HALIFAX  (F-ADP-AM)

         14 867                    2 260             6 425                5 218                   964                        -

SYSTÈME EMBARQUÉ INTÉGRÉ DE NAVIGATION ET D’AFFICHAGE  (F-ADP-AM)            4 225                    3 931                294                     -                     -                        -
SYSTÈME DE GESTION DES PISTES POUR LA CLASSE IROQUOIS  (F-ADP-AM)          15 323                    6 260             4 594                3 308                1 161                      (0)
TÉLÉCOMMUNICATIONS PAR SATELLITE À ONDES CENTIMÉTRIQUES  (F-ADP-AM)            5 374                    4 696                678                     -                     -                        -
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 DÉSIGNATION DU PROJET
Coût total

estimatif
actuel

Estimation des
dépenses jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

FORCE TERRESTRE

Construction

Valcartier (Québec)
MANÈGE MILITAIRE DE SHAWINIGAN  (F-ADP) 26 900 840 1 860 1 100 1 110 21 990
5e BATAILLON DES SERVICES (F-ADP) 25 750 10 780 11 220 3 750 - -
REMPLACEMENT DU TOÎT, DU BARDAGE ET DES FENÊTRES (F-ADP) 1 300 600 700 - - -
RENFORCEMENT DE LA CHARPENTE DES TOÎTS PLATS (F-APP) 4 000 520 3 480 - - -
AGRANDISSEMENT DU GYMNASE (F-ADP) 7 140 200 6 940 - - -
CONSTRUCTION DU CENTRE COMMUNAUTAIRE (F-ADP) 2 000 80 1 920 - - -
RÉNOVATION DE L’ARÉNA  (F-ADP) 1 000 30 970 - - -

Gagetown (Nouveau-Brunswick)
CENTRE DE SOUTIEN DE L’ENTRAÎNEMENT DE LA MILICE  (S-ADP) 58 190 57 19 1 000 - - -
REMPLACEMENT DES INSTALLATIONS DU 4e  RÉGIMENT D’APPUI DU GÉNIE (F-ADP) 17 280 140 - 1 550 14 000 1 590
CUISINES/SALLES À MANGER 1800 (F-ADP) 16 450 800 13 380 2 270 - -
AGRANDISSEMENT DU GYMNASE (F-ADP) 7 650 200 7 450 - - -
RÉNOVATION DE L’ARÉNA (F-ADP) 1 190 100 1 090 - - -

Montréal (Québec)
REMPLACEMENT DU RÉSEAU ÉLECTRIQUE (F-ADP) 3 000 800 1 200 1 000 - -
AMÉNAGEMENT DE LA SALLE À MANGER  (F-ADP) 2 220 220 2 000 - - -
CENTRE DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE (F-APP) 2 500 30 2 480 - - -

Kingston (Ontario)
RÉNOVATIONS DE L’ÉDIFICE GRANT  (F-ADP) 1 500 300 1 200 - - -
REGROUPEMENT À KINGSTON  (F-APP) 55 000 250 - - - 54 750
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DÉSIGNATION DU PROJET
Coût total

estimatif
actuel

Estimation des
dépenses jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

Petawawa (Ontario)
FUSION DE LA BASE ÉDIFICE S111  (F-ADP) 1 800 950 850 - - -
REMPLACEMENT DE LA CHAUDIÈRE DE LA CHAUFFERIE CENTRALE  (F-APP) 2 950 250 150 2 550 - -
INSTALLATIONS DE LA 2e AMBULANCE DE CAMPAGNE  (F-ADP) 8 880 1 880 7 000 - - -
SECTEURS D’ENTRAÎNEMENT POUR LE COMBAT EN ZONE BÂTIE  (F-APP) 6 000 1 000 1 000 1 000 1 000 2 000
GYMNASE / RÉNOVATION DE LA PISCINE DE L’ARMÉE DE TERRE  (F-ADP) 7 840 200 7 640 - - -
NOUVEAU CENTRE COMMUNAUTAIRE (F-ADP) 2 870 70 2 800 - - -
RÉNOVATION DE L’ARÉNA DE L’ARMÉE DE TERRE  (F-ADP) 4 500 70 4 430 - - -

Borden (Ontario)
CENTRE DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE / PISCINE (MEAFORD) (F-ADP) 2 600 100 2 500 - - -

London (Ontario)
MANÈGE MILITAIRE DE KITCHENER (F-ADP) 1 400 290 1 110 - - -

Shilo (Manitoba)
COMPLEXE RCHA  (F-ADP) 28 070 27 180 880 10 - -
CENTRE COMMUNAUTAIRE (F-APP) 2 800 50 150 2 400 200 -
RÉNOVATION DU GYMNASE  (F-ADP) 3 100 160 2 890 50 - -

Suffield (Alberta)
REGROUPEMENT DU CRDS  (F-ADP) 4 700 300 1 200 2 400 800 -
NOUVEAU GYMNASE /CENTRE DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE (F-APP) 3 900 100 300 3 500 - -

Wainwright (Alberta)
CENTRE DE SOUTIEN DE L’ENTRAÎNEMENT DE LA MILICE  (F-ADP) 45 280 35 460 9 820 - - -
RÉNOVATION DU GYMNASE  (F-ADP) 2 800 300 2 500 - - -

Edmonton (Alberta)
CENTRE NATIONAL D’ENTRAÎNEMENT ESTIVAL DES CADETS  (F-ADP) 16.250 5 750 10 500 - - -
FUSION DU GROUPE DE SOUTIEN DU SECTEUR  (F-ADP) 14 000 3 000 8 000 3 000 - -
CASERNES DE DÉTENTION MILITAIRES (F-ADP) 3 500 150 2 850 500 - -
CENTRE DE RESSOURCES POUR FAMILLES DE MILITAIRES ET CENTRE
COMMUNAUTAIRE  (F-ADP)

3 600 3 500 100 - - -

RÉNOVATION DE LA PISCINE  (F-ADP) 1 500 200 1 300 - - -
RÉNOVATION DE L’ARÉNA  (F-ADP) 1 200 200 1 000 - - -
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 DÉSIGNATION DU PROJET
Coût total

estimatif
actuel

Estimation des
dépenses jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

 Équipement

 PROLONGATION DE LA DURÉE DE VIE DU VÉHICULE BLINDÉ LÉGER (F-ADP)          57 023                    1 311           17 340              24 719              13 652                        -
 SOUS-VÊTEMENTS THERMIQUES LÉGERS (F-ADP-AM)            5 609                    1 500             4 109                     -                     -                        -
 ACHAT ET MODERNISATION DES OBUSIERS HOWITZER (F-ADP)          49 884                  45 837             2 000                2 047                     -                        -
 DÉFENSE AÉRIENNE À BASSE ALTITUDE (F-ADP)     1 068 118             1 053 402             4 252                5 669                4 795                        -
 SYSTÈME TACTIQUE DE COMMANDEMENT, DE CONTRÔLE ET DE
 COMMUNICATIONS  (F-ADP)

    1 927 783             1 608 873         124 268            130 984              63 658                        -

 SYSTÈME DE COMMANDEMENT DE LA FORCE TERRESTRE (F-ADP)        178 425                  58 768           48 507              44 466              23 195                  3 489
 VÉHICULE LÉGER DE SOUTIEN À ROUES (F-ADP)        273 590                262 676             6 066                4 676                     -                     172
 PROJET DE REMPLACEMENT DE GÉNÉRATRICES  (F-ADP)          32 075                  31 566                509                     -                     -                        -
 MATÉRIEL POUR CHAMPS DE TIR RÉEL (F-ADP)          37 458                  37 023                435                     -                     -                        -
 LANCE-GRENADES  (F-ADP)          12 460                       920           11 540                     -                     -                        -
 APPAREIL DE DÉTECTION DE GUERRE CHIMIQUE (F-ADP)          34 232                  33 032             1 200                     -                     -                        -
 ARMES ANTIBLINDÉS À COURTE PORTÉE  (F-ADP)        185 090                142 811           29 116                9 096                     -                  4 067
 INSTALLATION DE GÉNIE LOGICIEL DE LA FORCE TERRESTRE (F-ADP-AM)            6 618                    1 751             2 318                1 566                   922                       61
 PERFECTIONNEMENT DES TACTIQUES TERRESTRES DE GUERRE ÉLECTRONIQUE
(F-ADP)

         75 891                  68 509             6 489                   893                     -                        -

 DISPOSITIF D’OBSERVATION NOCTURNE LONGUE PORTÉE (F-ADP)          53 028                  47 400             5 123                   505                     -                        -
 DISPOSITIF DE DÉPOLLUTION DE MUNITIONS EN SURFACE (F-ADP-AM)            5 692                    4 993                699                     -                     -                        -
 VÉHICULE LÉGER POLYVALENT À ROUES (F-ADP)        192 213                       917             9 396              62 891              44 546                74 463
 VÉHICULE PORTE-GROUPE ÉLECTROGÈNE (F-ADP-AM)          11 198                    1 508             3 227                2 666                2 387                  1 411
 VALCARTIER – CENTRE DE SOUTIEN DE L’ENTRAÎNEMENT DE LA MILICE   (F-ADP)*          53 528                  51 228             2 300                     -                     -                        -
 MATÉRIEL DE SIMULATION (F-ADP)          33 454                  16 651           14 984                1 384                   435                        -
 PROJET DE REMPLACEMENT DU LYNX  (F-ADP)        883 686                792 201           56 519              18 212              16 754                        -
 TRANSPORTS DE TROUPES BLINDÉS  (F-ADP)     1 272 155                383 425         453 618            229 088              68 884              137 140
 HABILLEZ LE SOLDAT (DÉFINITION)  (APP)            5 006                    2 971                940                1 095                     -                        -
 VISEUR THERMIQUE DU LEOPARD  (F-ADP)        138 939                  53 096           46 001              33 494                6 348                        -
 RADIOPROTECTION  (F-ADP-AM)            7 258                    4 851                283                   256                   289                  1 579
 SYSTÈME DE POSITIONNEMENT ET DE NAVIGATION  (F-ADP)          69 673                  46 437             8 222              12 761                2 253                        -
 CAPACITÉ DE DÉTECTION AMÉLIORÉE DE MINES TERRESTRES  (F-ADP)          25 289                    5 638           10 138                7 411                2 102                        -
 PROTECTION BALISTIQUE POUR VÉHICULES DU PARC « B » (F-ADP)          17 041                  16 941                100                     -                     -                        -
 REMPLACEMENT DES CAMIONS-BENNES LOURDS (F-ADP)          11 830                  11 226                604                     -                     -                        -
 PROLONGATION DE LA VIE DES TRANSPORTS DE TROUPES BLINDÉS  (I-APP)        331 773                  13 501           50 747              36 244              47 066              184 215
 SYSTÈME D’HABILLEMENT ADAPTÉ PERFECTIONNÉ  (F-ADP)          62 926                  18 910           24 918              18 576                   523                        -
 GANTS POUR TEMPS FROID ET HUMIDE  (F-ADP-AM)            5 906                    1 942             3 964                     -                     -                        -
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 DÉSIGNATION DU PROJET
Coût total

estimatif
actuel

Estimation des
dépenses jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

FORCE AÉRIENNE

Construction

Gander (Terre-Neuve)
AGRANDISSEMENT DE LA 103e UNITÉ DE SAUVETAGE (F-ADP) 1 550 600 950 - - -
RÉNOVATION DU GYMNASE (F-APP) 1 500 100 1 400 - - -

Bagotville (Québec)
RÉNOVATION DU GYMNASE (F-ADP) 3 100 80 3 020 - - -
RÉNOVATION DU CENTRE COMMUNAUTAIRE (F-ADP) 2 180 120 2 060 - - -

Greenwood (Nouvelle-Écosse)
REMPLACEMENT DU DÉPÔT DE PP  (F-ADP) 3 200 800 2 400 - - -
NOUVEAU COMPLEXE GYMNASE ET PISCINE (F-ADP) 10 000 1 600 8 400 - - -

Trenton (Ontario)
AMÉLIORATION DU SYSTÈME D’ÉGOUT DES LOGEMENTS FAMILIAUX (F-ADP) 6 250 1 750 1 500 1 500 1 500 -
RÉNOVATION DU SECTEUR DES HANGARS  (F-APP) 12 250 250 4 000 8 000 - -
RÉPARATION DE LA MACONNERIE DE BRIQUES EXTÉRIEURE À PETERBOROUGH (F-
ADP)

5 400 880 4 530 - - -

Winnipeg (Manitoba)
REMPLACEMENT DU MUR RIDEAU - B25 (F-ADP) 2 390 90 - - 2 300 -
RÉNOVATION DU GYMNASE  (F-APP) 3 600 50 3 550 - - -
GYMNASE/PISCINE  (PPCLI)  (F-APP) 1 580 80 1 500 - - -

Cold Lake (Alberta)
CENTRE D’ESSAIS TECHNIQUES (AÉROSPATIALE)  (F-ADP) 19 360 17.56 1 700 100 - -
INSTALLATIONS DE GÉNIE ÉLECTRIQUE ET MÉCANIQUE  (F-ADP) 6 600 3 880 2 620 100 - -
REMPLACEMENT DU SYSTÈME DE DRAINAGE SANITAIRE ET DU RÉSEAU PLUVIAL ET
RÉFECTION DES ROUTES (F-ADP)

13 160 260 1 560 4 000 3 300 4 040

REMPLACEMENT DU BALISAGE DE L’AÉRODROME ET DE LA STATION
D’ALIMENTATION DU BALISAGE DE L’AÉRODROME  (F-ADP)

4 800 3 000 1 800 - - -

COMPLEXE SPORTIF, DE CONDITIONNEMENT PHYSIQUE ET DE LOISIRS (F-ADP) 13 900 9 000 2 300 2 400 200 -

Comox (Colombie-Britannique)
INSTALLATION DE LAVAGE   (F-ADP) 4 250 3 750 500 - - -
NOUVEAU DÉPÔT D’ARMES (F-ADP) 3 600 200 3 400 - - -
REMPLACEMENT DE LA TOUR DE CONTRÔLE DE LA CIRCULATION AÉRIENNE (F-ADP) 6 800 4 200 2 600 - - -
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DÉSIGNATION DU PROJET
Coût total

estimatif
actuel

Estimation des
dépenses
jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

 Équipement

 SYSTÈMES ÉLECTRONIQUES DE SOUTIEN ET D’INSTRUCTION   (F-ADP)      202 650              157 169           15 508              5 464              2 426              22 083
 MODERNISATION DU SYSTÈME DE DÉFENSE AÉRIENNE DE L’AMÉRIQUE DU NORD
(F-ADP)

  1 063 882           1 057 342             6 540                     -                     -                        -

 ARMES AIR-AIR PERFECTIONNÉES À COURTE PORTÉE DU CF-18  (F-ADP)         20 038                   6 459             3 837              3 671              2 616                 3 455
 SYSTÈME DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE PAR SATELLITE  (F-ADP)          64 874                  61 537             2 784                     -                     -                     553
 ENSEMBLES D’AUTOPROTECTION GE POUR AVIONS RAVITAILLEURS         46 416                 46 116                300                     -                     -                        -
 MODERNISATION DU RÉCEPTEUR ALERTE RADAR DU CF-18  (F-ADP-AM)           6 151                   5 058             1 093                     -                     -                        -
 AVION RAVITAILLEUR ET DE TRANSPORT TACTIQUE  (F-ADP)      347 911              334 005           13 906                     -                     -                        -
 SYSTÈME MILITAIRE AUTOMATISÉ DE CIRCULATION AÉRIENNE  (F-ADP)      162 304                 38 659           39 467            36 547            35 149              12 482
 MODERNISATION DE L’ÉQUIPEMENT ÉLECTRONIQUE CC130  (F-ADP)         95 880                 17 230           48 500                     -                     -              30 150
 SYSTÈME DE NAVIGATION AÉRIENNE PERFECTIONNÉ (F-ADP)         92 049                   4 700             6 932            17 160            24 428              38 829
 SYSTÈME D’INFORMATION DE COMMANDEMENT ET DE CONTRÔLE DE LA FORCE
AÉRIENNE  (F-ADP-AM)*

          4 031                   2 280             1 596                     -                     -                    155

 MODERNISATOIN DES SYSTÈMES DU CT133  (F-ADP)         24 068                 23 744                324                     -                     -                        -
HÉLICOPTÈRES UTILITAIRES DE TRANSPORT TACTIQUE  (F-ADP)   1 183 524              958 999           37 967            73 177            70 955              42 426
 PROJET DES CENTRES DES OPÉRATIONS AÉRIENNES DE RÉGION OU SECTEUR  (F-ADP)         58 794                 39 383           11 184              7 442                  500                    285
 NOUVEL AÉRONEF DE TRANSPORT STRATÉGIQUE  (F-ADP)      467 875              421 616             9 850              7 380              1 590              27 439
 STATION DE SOUTIEN INTÉGRÉ DU CF18  (F-ADP-AM)           5 578                   2 876             2 702                     -                     -                        -
 DISPOSITIF AVERTISSEUR DE PROXIMITÉ DU SOL POUR LE CF18  (F-ADP)           8 914                   7 879             1 035                     -                     -                        -
 REMPLACEMENT DES AVIONS HERCULES  (F-ADP)      103 555                 92 555           11 000                     -                     -                        -
 INSTRUMENTS DU SYSTÈME DE RESTITUTION DU COMBAT AÉRIEN  (F-ADP-AM)         15 450                      194             9 175              6 081                     -                        -
 MISSILES AIR-SURFACE PERFECTIONNÉS   (F-ADP)      102 935                 84 488           11 473              3 017                     -                 3 957
 MODERNISATION DU 8e ESCADRON DE TRANSMISSIONS ET DE CONTRÔLE (AIR)
(F-ADP)

        62 434                   1 983             5 751            21 338            15 145              18 217

 HÉLICOPTÈRE CANADIEN DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE – PHASE DE DÉFINITION
 (F-ADP)

     783 793                 55 568         171 028          246 566          218 893              91 738

 GUERRE ÉLECTRONIQUE – ENTRAÎNEMENT DE LA FORCE AÉRIENNE AUX MENACES
DE SURFACE  (F-ADP-AM)

        24 264                   8 389           11 271                    23                     -                 4 581

 NORMALISATION DE L’HABILLEMENT ADAPTÉ DE LA FORCE AÉRIENNE  (F-ADP-AM)         10 530                   6 082             2 497              1 900                     -                      51
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Coût total

estimatif
actuel

Estimation des
dépenses
jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

OPÉRATIONS INTERARMÉES ET PROTECTION CIVILE

Construction

Arnprior, Ontario
COLLÈGE DE LA PROTECTION CIVILE DU CANADA 3 700 100 3 600 - - -

Équipement

MASQUE DE PROTECTION CONTRE LES AGENTS NUCLÉAIRES, BIOLOGIQUES ET
CHIMIQUES  (F-ADP)

         31 723                  31 483                240                     -                     -                        -

ÉQUIPE D’INTERVENTION EN CAS D’URGENCE NUCLÉAIRE  (F-ADP-AM)            6 143                    5 940                153                     50                     -                        -
SYSTÈME DE COMMANDEMENT, DE CONTRÔLE ET DE RENSEIGNEMENT
INTERARMÉES  (F-ADP)

         18 111                    9 198             7 000                     -                     -                  1 913

COMMUNICATIONS ET GESTION DE L’INFORMATION

Équipement

SYSTÈME INFORMATIQUE PRINCIPAL DE CALCUL DE LA SOLDE  (F-ADP)          30 902                  30 402                500                     -                     -                        -
SYSTÈME D’INFORMATION – ACQUISITION ET SOUTIEN (MATÉRIEL)  (F-APP)            6 752                    5 298             1 454                     -                     -                        -
OUTILS DE GESTION DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION  (F-APP-AM)            3 363                       538             1 479                1 346                     -                        -
SYSTÈME DE TRANSMISSION DE DONNÉES DANS L’EXTRÊME-ARCTIQUE  (F-ADP)          33 150                  18 661             6 000                3 522                4 467                     500
SYSTÈME DE TRAITEMENT DES MESSAGES DE LA DÉFENSE  (F-ADP)          42 587                  10 855           13 230                4 650              13 852                        -
SYSTÈME CLASSIFIÉ DE GESTION ÉLECTRONIQUE DES CLÉS (F-ADP)          27 000                  18 944             6 944                1 112                     -                        -
CENTRE INTÉRIMAIRE DE SOUTIEN OPÉRATIONNEL DE GUERRE  ÉLECTRONIQUE
(F-ADP)

         20 450                  18 654             1 796                     -                     -                        -

RADIOPROTECTION  (F-ADP-AM)            6 758                    4 852                283                   256                   289                  1 079
MODERNISATION DU RÉSEAU EXTERNE DE CÂBLES DES INSTALLATIONS PARTOUT AU
CANADA (F-ADP)

           7 367                    6 968                399                     -                     -                        -

ENTREPÔT DES DONNÉES DE LA DÉFENSE  (F-ADP-AM)            1 441                          -                741                   700                     -                        -
SERVICES DE VIDÉOCONFÉRENCE  (F-ADP-AM)            3 561                    2 299             1 262                     -                     -                        -
SYSTÈME DE GESTION ÉLECTRONIQUE DES DOCUMENTS ET DOSSIERS  (F-ADP)            3 714                    2 376             1 339                     -                     -                        -
ENVIRONNEMENT INFORMATIONNEL INTÉGRÉ DU SERVICE D’ANNUAIRES  (F-ADP-AM)            3 074                    1 281             1 793                     -                     -                        -
PROJET D’INFORMATION INTÉGRÉE DE LA RÉSERVE  (F-ADP)          76 424                  75 208             1 216                     -                     -                        -
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Coût total

estimatif
actuel

Estimation des
dépenses
jusqu’au

31 mars 1999

Dépenses
prévues

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Besoins futurs

SOUTIEN DE LA FONCTION PERSONNEL

Construction

Kingston (Ontario)
CONSTRUCTION DE LA RÉSIDENCE DES ÉTUDIANTS DU CMR (F-ADP) 10 000 250 7 000 2 750 -

Toronto (Ontario)
LOGEMENTS DU CFC (F-ADP) 8 000 1 500 6 500 - - -

SOUTIEN DU MATÉRIEL, DE L’INFRASTRUCTURE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Construction

Montreal (Quebec)
CHAMP DE TIR FARNHAM - ST JEAN (F-ADP) 11 160 9 090 1 660 80 330 -

Ottawa (Ontario)
MONUMENT DE LA PAIX (F-ADP) 2 220 2 150 70 - - -

Trenton (Ontario)
AMÉLIORATION DES SERVICES  (F-ADP) 6 250 1 750 1 500 1 500 1 500 -
RÉINSTALLATION DU CENTRE DE PARACHUTISME DU CANADA  (F-ADP) 16 000 14 090 1 910 - - -

Toronto (Ontario)
REGROUPEMENT À LA BFC TORONTO (F-APP) 28 000 200 12 000 15 800 - -

Calgary (Alberta)
REGROUPEMENT DE L’UNITÉ SOUTIEN DU SECTEUR – PRI 95 (F-ADP) 5 510 540 4 960 - -  -

Edmonton (Alberta)
CHAMP DE TIR ET INSTALLATIONS DU SECTEUR D’ENTRAÎNEMENT (F-ADP) 7 890 7 650 60 60 60 60

Équipement

MODERNISATION DU SYSTÈME D’APPROVISIONNEMENT DES FC  (F-ADP)        289 313                181 000           57 717              50 596                     -                        -
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La Force de réserve

Rôle

D’après le Livre blanc sur la Défense de 1994, le rôle principal de la réserve consiste à
renforcer, à maintenir en puissance et à appuyer les forces déployées et, dans certains
cas, à exécuter des tâches qui ne sont pas accomplies par les forces régulières. Selon
le concept de la force totale, les forces régulière et de réserve contribuent ensemble à
l’exécution des tâches et activités de temps de paix menées par les Forces
canadiennes. Les réservistes constituent un élément essentiel de la doctrine de
planification de la mobilisation des Forces canadiennes; ils fournissent les ressources
nécessaires pour mettre en place les capacités requises à chaque seuil de mobilisation.

Description

Selon la Loi sur la Défense nationale, la Force de réserve est un des trois éléments
constitutifs des Forces canadiennes. Elle se compose de membres qui sont enrôlés
pour des services autres que le service militaire permament, à plein temps. Les sous-
éléments de la Force de réserve sont :

•  la Première réserve

•  la Réserve supplémentaire

•  le Cadre des instructeurs de cadets

•  les Rangers canadiens

Les éléments de la Première réserve sont la Réserve navale, la Milice, la Réserve
aérienne et la Réserve des communications. De plus, environ 250 postes sont affectés
au Cadre de la Première Réserve du Quartier général de la Défense nationale.

La Réserve supplémentaire comprend la Réserve supplémentaire d’attente et la
Réserve supplémentaire disponible, desquelles font partie les membres du personnel
qui pourraient être rappelés en service au besoin. Les membres de la Réserve
supplémentaire n’ont pas à être de service ou à suivre une instruction, sauf lorsqu’ils
sont en service actif. Ils constituent un bassin de personnes qui possèdent des
antécédents militaires et qui pourraient être rappelés en cas d’urgence. Des spécialistes
civils peuvent également être enrôlés pour répondre à des besoins précis.

Le Cadre des instructeurs de cadets, un sous-élément de la Force de réserve, se
compose d’officiers qui ont entrepris de donner l’instruction et de remplir des tâches
militaires, selon ce qu’on exigera d’eux, mais dont la principale fonction est la
surveillance, l’administration et l’instruction des cadets de la Marine, de l’Armée et de
l’Air. Le Cadre des instructeurs de cadets est l’élément de Réserve de l’Organisation
des cadets du Canada, qui est chargée d'exécuter le Programme des cadets du
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Canada. Les besoins financiers du CIC sont énoncées dans le compte ministériel de
l’OCC/CIC.

Les Rangers canadiens constituent un sous-élément de la Force de réserve. Ils se
composent de bénévoles qui demeurent disponibles pour servir, mais qui ne sont pas
tenus de suivre une instruction annuelle. Ces personnes ne sont obligées de servir que
lorsqu’elles sont en service actif. Les Rangers doivent être en bonne santé et pouvoir
vivre des ressources naturelles. Ils ont pour rôle d’assurer dans les régions nordiques et
côtières du Canada, peu peuplées et isolées, une présence militaire que d’autres
éléments des Forces canadiennes ne peuvent assurer convenablement et de façon
rentable.

La Première réserve

Réserve navale

La Réserve navale comporte 24 divisions réparties dans tous les coins du Canada et
son quartier général se trouve dans la ville de Québec, au Québec. Elle relève du chef
d’état-major de la Marine. Le niveau d’effectifs autorisé de la Réserve navale se chiffre
entre 4 000 et 5 000 personnes. Elle a pour mission de fournir au Commandement
maritime du personnel qualifié pour ses éléments de combat et de soutien, au sein de la
force totale, dans la poursuite des objectifs de défense navale du Canada en temps de
paix, de crise et de guerre. En outre, les membres de la Réserve navale composent les
effectifs des navires de défense côtière. Ils s’occupent du contrôle naval de la
navigation commerciale, de la défense portuaire, de la lutte contre les mines, du soutien
administratif et logistique et des relations publiques et communautaires, assurant une
présence navale dans tout le Canada.

Le programme d’instruction relatif à la défense côtière comprend des activités de
surveillance et de patrouille côtière, ainsi que de lutte contre les mines, par exemple,
levés des fonds marins (cartes du plancher océanique), dragage mécanique des mines
et inspection des objets au fond de l’océan. Les nouveaux navires de défense côtière
sont polyvalents au plan de la surveillance et de la défense, notamment une capacité
limitée de lutte contre les mines.

La défense portuaire assure la protection des ports et des mouillages ainsi que de leurs
approches maritimes, en temps de crise. Elle englobe des activités de sécurité et de
protection des ports, de patrouilles portuaires et des opérations interministérielles.
L’organisation de défense portuaire se compose de quatre unités, deux sur chaque
côte. Chaque unité est appuyée par une équipe de plongeurs. Des embarcations
gonflables à coque rigide sont utilisées pour mener la majorité des activités de contrôle
portuaire.

Le contrôle naval de la navigation commerciale permet, en cas d’urgence, de placer des
navires marchands sous le contrôle du gouvernement et, au besoin, de fournir une
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protection navale. L’organisation de contrôle naval de la navigation commerciale
comporte quatre équipes régionales, deux sur chaque côte.

Milice (Réserve de l’Armée)

La Réserve de l’Armée, qui fait partie de la structure de secteurs géographiques du
Commandement de la Force terrestre, est actuellement répartie en dix groupes-
brigades du Canada et relève du chef d’état-major de l’Armée de terre. Les quartiers
généraux des groupes-brigades sont situés à Vancouver, Calgary, Winnipeg, London,
Toronto, Ottawa, Montréal, Québec, Moncton et Halifax. Le niveau de planification du
personnel de la Réserve de l’Armée se situe actuellement entre 18 500 et
20 000 personnes, réparties en près de 135 unités dans plus de 115 emplacements
différents au pays, avec des effectifs de 50 à 250 personnes.

La Réserve de l’Armée offre la capacité de mettre des forces sur pied pour les unités
nationale et de l’Armée de terre, au besoin. Les rôles fondamentaux de la Réserve de
l’Armée sont de fournir un cadre de mobilisation, de renforcer et de soutenir la
composante régulière de l’Armée et de maintenir un lien continu entre les communautés
militaire et civile. Elle remplit ces rôles avec l’apport de personnes qualifiées, ainsi que
d’unités formées dont la taille est déterminée en fonction de la situation. Comme la
composante régulière de l’Armée de terre est relativement peu nombreuse,  et que la
masse terrestre est vaste et peu peuplée, la Réserve de l’Armée est également
disponible pour participer aux opérations menées au pays et à celles assurant la
souveraineté du Canada. Le personnel de la Réserve de l’Armée a été formé dans une
vaste gamme de métiers et de professions dans diverses institutions, y compris les
écoles locales, régionales et nationales du Canada. À l’extérieur des secteurs de
l’Armée de terre, le personnel supérieur de la Réserve de l’Armée est affecté au
quartier général national de l’Armée de terre à Ottawa et au Quartier général du
Système de la doctrine et de l'instruction de la Force terrestre, à Kingston.

Réserve aérienne

La Réserve aérienne est chargée d’abord et avant tout de renforcer et de soutenir la
force aérienne régulière. Elle assure le soutien de la Force aérienne dans l’exécution de
ses tâches normales de temps de paix et lors des déploiements. Au cours des
dernières années, de nombreux membres de la Réserve aérienne ont participé à des
opérations des Nations Unies, de l’OTAN et au pays, prêtant main-forte au personnel
navigant et au sol, de même qu'au personnel de soutien de la force régulière. La
Réserve aérienne comporte un niveau de planification de 3 000 personnes et son
effectif se chiffre actuellement autour de 1 900 personnes.

La Réserve aérienne, qui est sous le commandement du chef d’état-major de la Force
aérienne, fait partie intégrante de la Force aérienne totale. Ses postes sont entièrement
intégrés aux fonctions de base du Quartier général de la Défense nationale et du
Quartier général de la 1re Division aérienne du Canada. La plupart des escadres,
escadrons et unités de la Force aérienne sont composées de militaires de la Force
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régulière et de la Réserve. Trois escadrons de vol sont composés en majorité de
réservistes et commandés par des officiers de la Réserve aérienne : il s,agit notamment
du 402e Escadron de Winnipeg, qui est doté d’appareils Dash 8; du 400e Escadron
tactique d’hélicoptères de Borden et du 438e Escadron tactique d’hélicoptères de Saint-
Hubert, qui sont tous les deux équipés d’hélicoptères CH-146 Griffon. Le poste de
commandant de l’élément de capacité de contingence est assigné à un réserviste et il y
a un Escadron du génie composé de réservistes à Bridgewater, en Nouvelle-Écosse.
L’administration des membres de la Réserve aérienne est assurée par des escadrilles
de la Réserve aérienne.

Les réservistes ont accès à la plupart des métiers de l’air et des métiers de soutien. La
Réserve aérienne vise surtout les personnes qualifiées dans un métier, par exemple
d’anciens membres de la Force régulière, ou des civils dont les qualifications sont
équivalentes à celles exigées pour les métier militaires. La Réserve aérienne recrute
également des candidats non formés et leur offre toute l’instruction professionnelle et
militaire nécessaire.

Réserve des communications

La Réserve des communications a pour rôle :

•  de fournir des renforts et du soutien aptes au combat dans le domaine de la
technologie de l’information, de la gestion de l'information et des opérations
d'information, à titre individuel ou sous forme de sous-unités, selon les directives du
Plan de mobilisation des Forces canadiennes;

•  de fournir des services de gestion de l'information (fonctions assignées à une
composante en particulier);

•  de fournir un cadre de la composante de réserve en matière de technologie de
l'information, de la gestion de l'information et des opérations d'information en vue
d'une mobilisation;

•  de faire le lien entre les communautés civiles et les Forces canadiennes.

L'effectif annuel moyen de la Réserve des communications est d'environ
1 900 personnes. Elle est actuellement répartie en 23 unités divisées en cinq groupes
AOR : le 70e G Comm, à Trenton, le 71e G Comm, à Saint-Hubert; le 72e G Comm, à
Halifax; les 73e et 74e G Comm, à Edmonton et le Groupe des opérations
informationnelles des Forces canadiennes, à Ottawa.

L'instruction en vue d'atteindre les normes de la force totale, de même que l'emploi de
la Réserve des communications, sauf dans le cas du soutien logistique et
d'administration intégrés, sont fondés sur un total de 1 802 tâches individuelles
déterminées. À cette fin, la Réserve des communications exécute, à temps plein et à
temps partiel, diverses tâches opérationnelles, notamment :

•  fournir du personnel d'appoint pour les missions des Nations Unies

•  participer à des déploiements en théâtre opérationnel
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•  contribuer aux opérations du Système national d'information, de commandement et
de contrôle menées au pays

•  affecter du personnel à des troupes et unités des transmissions de l'Armée de terre

•  fournir l'appui tactique de gestion de l'information à la Milice,

•  assurer le fonctionnement des Centres de communications tactiques transportables
de la Marine.

Toutes les unités fournissant tout au long de l'année les services de gestion de
l'information à temps partiel et à plein temps englobent actuellement, et d'après les
prévisions, environ 280 personnes (toute l'année) et 1 340 (l'été, qui est la période de
pointe des activités d'instruction).

La Réserve des communications est une ressource facilement accessible composée de
personnes dévouées. Elle a fait des contributions effectives dans le cadre des
demandes opérationnelles exigées des Forces canadiennes.

Les Rangers canadiens

Les Rangers canadiens constituent un sous-élément de la Force de réserve et sont
répartis en patrouilles et groupes de patrouille. Le contrôle opérationnel est confié au
Commandement de la Force terrestre ou au Secteur du Nord des Forces canadiennes,
selon l'emplacement géographique des diverses patrouilles. Le Commandement de la
Force terrestre a délégué le contrôle des patrouilles au quartiers généraux de secteur,
qui sont responsables des opérations menées au pays. Les patrouilles des Rangers
canadiens sont situées un peu partout au pays, notamment en Colombie-Britannique,
au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, en Alberta, au Manitoba, en Ontario, au
Québec et à Terre-Neuve. Les Rangers travaillent généralement seuls. En effet, dans
l'exercice de leurs fonctions civiles, ils signalent des activités louches ou inhabituelles
se déroulant dans leurs secteurs respectifs et recueillent des renseignements détaillés
sur leur localité qui pourraient leur être utiles dans leurs autres tâches ou être dignes
d'intérêt pour les Forces canadiennes. Ces tâches sont généralement exécutées à titre
bénévole. Cependant, ceux qui participent aux exercices, aux opérations de recherche
et de sauvetage terrestres et à d'autres exercices des Forces canadiennes menés à
l'échelle locale, en tant que guides, conseillers ou instructeurs de survie, touchent la
solde de réserviste appropriée.

Sommaire des ressources

Outre les éléments susmentionnés, la Force de réserve assure le soutien financier
d'autres activités, notamment la Garde de cérémonie, la Compétition de tir aux armes
légères des Forces canadiennes et la Compagnie franche de la Marine. Besoin est de
noter également que les structures et les niveaux de solde, ainsi que les avantages
sociaux des membres de la Force de réserve diffèrent de ceux de la Force régulière. Le
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réserviste gagne environ 85 % de la solde de son homologue de la Force régulière. De
plus, il n'existe à l'heure actuelle aucun régime de pension, tant pour les réservistes à
temps plein que pour ceux à temps partiel. Cependant, si le gouvernement donne son
accord, nous étudierons diverses options en vue d'offrir un régime de pension aux
réservistes.

Estimation du coût total de la Première réserve

La Première réserve représente environ 8,6 % du Programme des services de défense.
Les dépenses sont réparties en quatre catégories : les dépenses directes, les dépenses
indirectes, les dépenses attribuées et les dépenses en capital. Ce type de rapport vise à
illustrer plus clairement la répartition des coûts totaux de la Première réserve.

Au chapitre des dépenses de fonctionnement directes, on note les sommes prévues
spécifiquement pour la Première réserve, par exemple, la solde, les frais de
déplacement, les biens et les services obtenus sur place.

Les dépenses de fonctionnement indirectes englobent la part des ressources
ministérielles qu'utilise la Première réserve, qui sont contrôlées par l'administration
centrale. Il s'agit entre autres des munitions, du fonctionnement de l'équipement, de
l'habillement et de l'entretien des installations (p. ex. les manèges militaires).

Les dépenses attribuées sont les frais généraux du Ministère qui, aux fins de
l'établissement des rapports, sont imputés à toutes les activités, y compris la Première
réserve. En réalité, ces dépenes ne varient pas directement en fonction des activités et
seraient tout de même assumés si la Première réserve n'existait pas.

Les dépenses en capital sont indiquées dans la colonne de l'année au cours de laquelle
elles ont été faites; elles ne reflètent pas un amortissement des coûts pendant la durée
de vie de la ressource en question. Elles peuvent varier grandement d'une année à
l'autre, selon les priorités établies dans le plan des biens d'équipement.
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Total des dépenses de la Première réserve
(000 $)

Type de dépense

Dépenses
réelles

1996-1997

Dépenses
réelles

1997-1998

Dépenses
réelles

1998-1999

Solde des réservistes 214 647 260 986 259 647
Personnel de soutien de la Force
régulière 101 612 106 826 118 838
 Budgets de fonctionnement de la
Réserve 27 927 28 123 26 876
Total partiel -  Dépenses directes 344 185 395 935 405 361

Munitions 31 133 26 207 24 888
Utilisation du matériel 59 704 78 601 57 779
 Habillement 17 941 18 276 22 914
 Exploitation des installations 28 831 29 414 30 339
Total partiel – Dépenses indirectes 137 609 152 498 135 920

Soutien des bases 103 673 94 845 99 800
 Formation 4 644 4 863 5 452
Total partiel – Dépenses attribuées 108 316 99 708 105 252

Total partiel - Coûts de
fonctionnement de la Première
réserve 590 110 648 141 646 534

Capital – projets exclusifs 54 137 34 413 59 488
 Capital – projets communs 300 956 266 534 95 642
Total partiel – Dépenses en capital 355 093 300 947 155 130
Coût total de la Première réserve 945 204 949 088* 801 663

* révisé
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Programme des Cadets du Canada

Objectif

L’objectif du Programme des Cadets du Canada est de développer, chez la jeunesse
canadienne, les qualités de civisme et de leadership, de promouvoir sa bonne forme
physique et de stimuler son intérêt pour les activités maritimes, terrestres et aériennes
des Forces canadiennes.

Mandat

Conformément à l’article 46 de la Loi sur la défense nationale, les Forces canadiennes
contrôlent et supervisent les organisations des cadets du Canada (Cadets de la Marine
royale canadienne, Cadets royaux de l’Armée canadienne et Cadets de l’Aviation royale
du Canada) dans la mise en œuvre du Programme des cadets. Dans le cadre de
l’exécution de ce mandat, les Forces canadiennes prennent en considération les
politiques et les objectifs connus des Ligues de cadets et des répondants locaux et
collaborent avec eux dans toute la mesure du possible.

Principes de gestion et initiatives clés

Tout en respectant le mandat et les capacités de tous les partenaires, la structure et les
pratiques de gestion seront fondées sur le service, l’habilitation, l’innovation et la
responsabilité. À cette fin, le Programme des Cadets du Canada :

•  favorise la consultation, la communication, la participation et l’innovation comme
fondement de notre leadership et de nos pratiques de gestion des ressources
humaines

•  délègue des pouvoirs accrus et permet une plus grande souplesse de gestion à tous
les niveaux, tout en imputant la responsabilité relative aux résultats et à la manière
de les obtenir

•  encourage l’innovation en matière de prise de décisions et accepte une gestion
accrue du risque, fondée sur les valeurs du civisme et de l’éthique militaire

•  favorise l’amélioration continue en matière de résultats et d’efficacité, et promeut
l’objectif d’une philosophie du service dans l’accomplissement des tâches

•  adopte une planification et une gestion des ressources axées sur la responsabilité et
qui font le lien entre les objectifs et les activités, d’une part,  et les ressources,
d’autre part, rendent les coûts visibles et définissent les résultats obtenus

•  favorise des activités plus efficaces et concurrentielles en confirmant les pratiques à
valeur ajoutée, en explorant diverses options de prestation des services, en tenant
compte des normes commerciales et en donnant aux utilisateurs de services
internes un choix et des responsabilités accrus.
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Vision

Les Forces canadiennes, en collaboration avec les autres partenaires, favorisent :

•  un Programme des Cadets du Canada efficace et axé sur les résultats, qui
fait une utilisation optimale des ressources attribuées pour atteindre ses buts

•  un Programme des Cadets du Canada dynamique et innovateur qui vise
l’excellence, l’amélioration continue et le respect mutuel

•  une culture sensible aux changements et aux contraintes qui reflète les
valeurs de la société canadienne et répond aux besoins de la structure et des
rôles de l’Organisation des Cadets du Canada.

Exécution du programme

Le Programme des Cadets du Canada est l’un des programmes nationaux de formation
de la jeunesse financé par le gouvernement fédéral à l’intention des 12-18 ans; il est
exécuté conjointement avec la Ligue navale, la Ligue des Cadets de l’Armée du
Canada et la Ligue des Cadets de l’air du Canada, lesquelles fournissent des
répondants locaux à chaque corps ou escadron. Les Forces canadiennes fournissent le
soutien de la Force régulière et de la Première réserve, ainsi que le Cadre des
instructeurs de cadets, lequel se compose de membres de la Force de réserve chargés
de la surveillance, de l’administration et de la formation des cadets.

Environ 60 000 jeunes Canadiens sont inscrits au Programme des cadets et profitent de
la formation qui y est dispensée. Ce groupe est réparti dans environ 1 112 corps ou
escadrons de cadets, 610 musiques de cadets, 27 Centres d’instruction d’été des
cadets et divers écoles et centres de vol à voile, de voile et d’entraînement terrestre
répartis dans l’ensemble du pays.

Sommaire des ressources

L’affectation de fonds au Programme des Cadets du Canada se chiffre à environ
111 millions de dollars, soit moins de 1 p. 100 du budget du Programme des services
de défense. Ce chiffre inclut les fonds obtenus du programme Initiatives Jeunesse du
gouvernement du Canada.
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Dépenses du Programme des cadets de la Défense nationale
(000 $) Réelles

1996-1997
Réelles

1997-1998
Prévisions
1998-1999

Réelles
1998-1999

Personnel 48 110 56 987 61 759 63 768
Fonctionnement 46 933 48 351 47 897 52 729
Total partiel 95 043 105 338 109 656 116 497
Subventions 615 615 615 646
Capital 1 195 858 655 2 795
TOTAL 98 853 106 811 110 926 119 938

Réalisations en matière de rendement

Tous les cadets ont profité du programme d’instruction du quartier général local
(formation au sein de la collectivité) dispensé de septembre à mai, et près de
23 000 cadets ont participé à des cours d’été, rempli des rôles de leadership à titre de
cadets-cadres durant l’instruction d’été ou participé à des échanges internationaux. Au
cours de l’année écoulée, le Programme des cadets a intégré le Programme
d’amélioration des conditions professionnelles de la Réserve et mis en œuvre la
Stratégie emploi jeunesse du gouvernement, ce qui s’est traduit par un accroissement
des fonds alloués. Grâce à cet investissement, nous contribuons grandement à
l’apprentissage et aux perspectives de carrière des jeunes Canadiens. Pour de plus
amples informations sur la Stratégie emploi jeunesse, consulter la page Web à
l’adresse <www.youth.gc.ca>.

Nous avons également investi dans l’avenir du Programme des cadets par la création
du Centre national d’instruction des cadets de l’Armée de Rocky Mountain, situé près
de Cochrane (Alberta).  Après 50 ans d’instruction fructueuse dispensée à Banff
(Alberta), les cadets ont déménagé leurs activités à l’appui du Programme de
développement des parcs nationaux de Patrimoine canadien qui veut revitaliser la
région Bow Valley du parc national de Banff. En conséquence, les cadets
commenceront  à utiliser le centre d’instruction de Rocky Mountain.

Les unités de cadets jouissent d’une longue et heureuse tradition au nord du
60e parallèle depuis la création de la première unité des cadets de l’Armée à Dawson
(Yukon) en 1902. L’année dernière, cette tradition s’est poursuivie avec la formation
d’une nouvelle unité des Cadets royaux de l’Armée canadienne à Pond Inlet (Nunavut),
regroupant plus de 100 cadets. Cet ajout porte le nombre total de corps de cadets au
Nunavut à 11 et le nombre total de corps de cadets au nord du 60e parallèle à 24. Ces
organismes offrent des activités dynamiques et structurées à la jeunesse du nord du
Canada.

Pour aider à la planification à long terme au sein de l’organisation, la Directive
stratégique du Programme des cadets a été élaborée afin de définir les grandes
questions, les objectifs de l’organisation, les priorités, les initiatives spéciales et les
ressources disponibles. Cette directive porte sur une période de planification de cinq
ans afin de tenir compte de l’incidence pluriannuelle de nouvelles initiatives et des

http://www.youth.gc.ca/
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objectifs à long terme. Dans leurs efforts pour faire face aux défis actuels et futurs, les
Forces canadiennes et les Ligues des cadets se sont lancées dans un processus de
renouvellement qui leur permettra de continuer à offrir des programmes d’instruction
attrayants et adaptés au XXIe siècle. L’étude et la mise en œuvre des recommandations
de l’analyse stratégique, dans le cadre du processus de renouvellement, constitueront
une importante tâche et comporteront l’examen d’un grand nombre de problèmes et de
procédures actuels.
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Programme des Rangers juniors canadiens

L’objectif du Programme des Rangers juniors canadiens est d’offrir aux jeunes un
programme structuré qui met l’accent sur la culture et les modes de vie traditionnels des
collectivités éloignées et isolées du Canada. Les critères d’établissement d’une
patrouille de Rangers juniors canadiens sont la présence d’une patrouille de Rangers
canadiens, l’absence d’une unité des cadets dans la collectivité et un bon soutien de la
part de cette collectivité.

Mandat

Les Forces canadiennes, conformément à l’article 46 de la Loi sur la défense nationale,
dirigent et supervisent les Rangers juniors canadiens qui sont constitués à titre
d’organisation de cadets, et se chargent de la mise en œuvre du Programme des
Rangers juniors canadiens. Pour s’acquitter de cette responsabilité, les Forces
canadiennes tiennent compte des organismes locaux, régionaux, provinciaux ou
territoriaux et fédéraux qui participent au Programme, et collaborent avec eux le plus
possible.

Principes de gestion

Tout en respectant le mandat et les capacités de tous les partenaires, la structure et les
pratiques de gestion seront fondées sur le service, l’habilitation, l’innovation et la
responsabilité. À cette fin, le Programme des Rangers juniors canadiens :

•  favorise la consultation, la communication, la participation et l’innovation comme
fondement de notre leadership et de nos pratiques de gestion des ressources
humaines

•  délègue des pouvoirs accrus et permet une plus grande souplesse de gestion à tous
les niveaux, tout en imputant la responsabilité relative aux résultats et à la manière
de les obtenir

•  encourage l’innovation en matière de prise de décisions et accepte une gestion
accrue du risque, fondée sur les valeurs du civisme et de l’éthique militaire

•  favorise l’amélioration continue en matière de résultats et d’efficacité, et promeut
l’objectif d’une philosophie du service dans l’accomplissement des tâches

•  adopte une planification et une gestion des ressources axées sur la responsabilité,
qui font le lien entre les objectifs et les activités, d’une part,  et les ressources,
d’autre part, rendent les coûts visibles et définissent les résultats obtenus

•  favorise des activités plus efficaces et concurrentielles en confirmant les pratiques à
valeur ajoutée, en explorant diverses options de prestation des services, en tenant
compte des normes commerciales et en donnant aux utilisateurs de services
internes un choix et des responsabilités accrus.



Annexe C Programme des Rangers juniors canadiens

C - 2

Structure et rôles

Le Programme des Rangers juniors canadiens est l’un des deux programmes nationaux
financés par le gouvernement fédéral à l’intention des jeunes (l’autre programme étant
le Programme des Cadets du Canada) au Canada. Le programme est dispensé en
collaboration avec des comités locaux et régionaux composés de membres adultes de
la collectivité. Le soutien de la collectivité est la pierre angulaire du Programme des
Rangers juniors canadiens. Les participants au programme, les chefs et les ressources
nécessaires proviennent de la région et l’accent est mis, dans toutes les activités et
dans tous les aspects de la formation, sur les pratiques et coutumes locales. Les
Forces canadiennes fournissent un soutien financier et administratif au programme.
L’instruction est validée régulièrement par le personnel des Forces canadiennes à
l’occasion de visites et d’exercices en campagne.

Attentes en matière de rendement

Il y a actuellement environ 900 Rangers juniors canadiens qui bénéficient de la
formation dispensée dans les collectivités éloignées et isolées du pays. Des patrouilles
de Rangers juniors canadiens sont établies au Yukon, au Nunavut, dans les Territoires
du Nord-Ouest ainsi que dans le nord de l’Ontario et du Québec. La formation
dispensée encourage le civisme, la responsabilité collective, le leadership, la santé et le
bien-être personnels et l’appréciation de soi chez les Rangers juniors canadiens, ce qui
a pour effet de renforcer la collectivité et de la rendre plus saine pour tous ses
membres.

Sommaire des ressources

L’affectation de fonds au Programme des Rangers juniors canadiens se chiffre à
2 423 000 $ (323 000 $ alloués par le ministère de la Défense nationale, 300 000 $ par
Développement des ressources humaines Canada et 1 800 000 $ par Initiatives
Jeunesse). Le tableau ci-dessous décrit la ventilation du financement :

(000 $) Réels 1998-1999 Prévisions 1999-2000
Personnel 620 $ 1 087 $
fonctionnement 876 $ 1 334 $
Capital 727 $ 520 $
Total 2 423 $ 2 921 $

À titre indicatif de la popularité de ce programme auprès des jeunes des régions visées,
signalons qu’au cours de l’année qui vient de s’écouler, 12 patrouilles de Rangers
juniors canadiens ont été créées, ce qui porte le total à 33. Leur nombre continuera
d’augmenter en réponse aux demandes des collectivités. Avec le soutien financier
continu du programme Initiatives Jeunesse, nous espérons que 20 nouvelles patrouilles
seront établies au cours de la prochaine année.
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Stratégie de développement durable

À titre de contribution à la philosophie de développement durable du gouvernement,
des engagements ont été pris en vue d’améliorer le
comportement environnemental du ministère de la
Défense nationale dans sa première stratégie de
développement durable, Des activités de défense
respectueuses de l’environnement, publiée en décembre
1997 et disponible à l’adresse Internet suivante :
<http://www.dnd.ca/admie/dge/asd/sds1_e.htm>.

Nos engagements touchent les grandes questions liées aux écosystèmes, à la
prévention de la pollution, aux matières dangereuses, aux changements climatiques et
aux ressources culturelles et s’articulent autour de 22 objectifs pluriannuels mesurables.
Le plan d’action du Ministère inclut le renforcement de sa performance
environnementale par l’application de trois principes (la bonne gérance de
l’environnement, les compétences et connaissances appropriées et le partenariat) et la
mise en œuvre d’un système de gestion environnementale structuré. Le présent rapport
au Parlement pour l’année financière 1998-1999 fait état des résultats de l’ensemble du
Ministère après la première année complète de mise en œuvre et se fonde sur les
rapports produits au niveau ministériel, au niveau des secteurs de service et au niveau
des sites (base des Forces canadiennes ou unités opérationnelles).

Au cours de 1998-1999, nous avons débuté la mise en œuvre du plan d’action,
confirmé les responsabilités individuelles, élaboré une directive fonctionnelle, mis au
point un protocole de rapport, réservé des fonds et compilé les résultats. Les unités
déclarantes affirment qu’elles appliquent les trois principes énoncés ci-dessus pour
améliorer leur capacité d’offrir un meilleur rendement et ont rendu compte des progrès
accomplis à l’égard des 22 objectifs mentionnés ci-dessus. Les travaux devront se
poursuivre pour définir les données de référence et améliorer les systèmes
d’information de gestion. Conformément aux normes ISO 14000, la documentation des
procédures pour les fins du système de gestion environnementale s’est amorcée au
niveau ministériel et dans la plupart des secteurs de service. Nos efforts de l’année
prochaine seront axés sur les écarts entre la mise en œuvre et les rapports, et sur la
préparation de la prochaine stratégie qui devra être présentée en l’an 2000.

Résultats obtenus à l’égard des objectifs de la stratégie de développement
durable
A.1.1. Plans de gestion des zones d’entraînement
Des plans de gestion des zones d’entraînement ont été établis dans 12 des 13 secteurs d’entraînement spécifiés dans
la SDD, en vue de la protection des espèces rares ou menacées, des marais et des habitats fragiles. Cet  objectif est
en grande partie atteint.
A.2.1. Plans de gestion des ressources naturelles
Des plans de gestion des ressources naturelles ont été préparés conjointement avec les plans de gestion des zones
d’entraînement à l’égard de 12 des 13 secteurs d’entraînement choisis, en vue de la protection des espèces rares et
menacées, des marais et des habitats fragiles, ainsi qu’à l’égard de l’exploitation durable des ressources. Cet objectif
est en grande partie atteint.

http://www.dnd.ca/admie/dge/asd/sds1_e.htm
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A.2.2. Utilisation des pesticides

Selon les chiffres fournis par 48 p. 100 des sites, 9 tonnes de pesticides et 7 400 litres de liquides de concentration non
spécifiée ont été utilisés au cours de l’AF 98/99. Les chiffres d’utilisation pour l’AF 93/94 (année de référence) ne sont
pas actuellement disponibles. L’utilisation de pesticides est présumée avoir diminué par suite du regroupement, de la
réduction et de l’utilisation de nouveaux produits. Des données plus précises seront nécessaires pour confirmer la
tendance au fil des années.

A.3.1. Outil de planification du bruit

Le modèle relatif au niveau sonore des terrains d’aviation a été mis au point et sera mis à l’essai en 1999; le modèle
relatif au bruit impulsionnel pour l’artillerie, les détonations et les armes légères est en cours de développement; le
dernier modèle, à l’égard des hélicoptères, sera entrepris en 2000.

B.1.1. Consommation des eaux traitées

Selon les chiffres fournis par 74 p. 100 des sites, 23,5 milliards de litres d’eau ont été utilisés au cours de l’AF 98/99, ce
qui donne, par extrapolation pour l’ensemble du Ministère, un chiffre estimatif de 32 milliards de litres. L’utilisation d’eau
traitée par le MDN/FC pour l’AF 89/90 (année de référence) était de 60 milliards de litres. La consommation d’eau a
diminué de 45 p. 100 par suite du regroupement, de la réduction et de la conservation. Ce résultat dépasse par un
facteur de deux l’objectif de réduction fixé à 20 p. 100.

B.2.1. Déchets solides expédiés dans les sites d’enfouissement

Selon les chiffres fournis par 35 p. 100 des sites, environ 12 900 tonnes de déchets ont été expédiés dans des sites
d’enfouissement au cours de l’AF 98/99. Les déchets envoyés aux sites d’enfouissement au cours de l’AF 97/98
(année de référence) ne peuvent être évalués. On présume que la production de déchets solides a chuté
considérablement par suite du regroupement, de la réduction et du recyclage.
B.2.2. Projets de construction et de démolition de surface de plus de 2 000 m²
Quatorze (82 %) des 17 projets déclarés durant l’AF 98/99 comportaient des plans de réduction des déchets. Des
informations supplémentaires sont requises pour faire en sorte que les futurs rapports touchent tous les projets qui
satisfont les critères.

B.3.1. Déchets liquides et solides des navires

Au cours de l’AF 98/99, 40 p. 100 des navires qui avaient besoin d’un nouveau système de traitement ont été
modernisés, ce qui porte à 76 p. 100 le pourcentage de la flotte maintenant conforme aux normes applicables. Le
développement de systèmes de gestion environnementale à bord des navires a également contribué à ce succès.

B.3.2. Rejets des usines de traitement et des égouts pluviaux

Nos statistiques montrent que quatre des sept usines de traitement (57 %) ont respecté les normes pertinentes dans
une proportion de 85 p. 100 du temps au cours de l’AF 98/99; deux usines de traitement (29 %) respectaient les
normes plus de 50 p. 100 du temps et une usine de traitement (14 %) n’a pas respecté les normes. Des informations
supplémentaires sont requises pour évaluer le rendement des égouts pluviaux.

C.1.1. Matières hautement dangereuses

Le MDN/CF a identifié 106 produits à haut risque utilisés au sein du Ministère. Au cours de l’AF 98/99, 55 de ces
produits (52 %) ont été éliminés du catalogue du Ministère. Ce résultat dépasse par un facteur de 10 l’objectif de
réduction de 5 p. 100 qui avait été fixé.

C.1.2. Biphényles polychlorés (BPC)

Dans l’ensemble du MDN/CF, neuf tonnes de BPC solides et 2 000 litres de BPC liquides ont été utilisés au cours de
l’AF 98/99; de ces quantités, 77 p. 100 des solides et 100 p. 100 des liquides ont été détruits. L’objectif de faire détruire
les BPC au fur et à mesure où ils sont utilisés a été largement atteint au cours de l’AF 98/99.

C.1.3. Déchets dangereux envoyés pour élimination

Selon les chiffres fournis par 63 p. 100 des sites, 430 tonnes de déchets dangereux solides et 1,7 million de litres de
déchets liquides ont été envoyés pour élimination au cours de l’AF 98/99. L’objectif, une tendance sur plusieurs
années, se concrétisera à l’aide des données recueillies au cours des prochaines années.

C.1.4. Réservoirs d’entreposage du carburant

La base de données du Ministère fait état du nombre suivant de réservoirs enregistrés conformément aux règlements
fédéraux :

Année civile
1998

Réservoirs
enregistrés

Réservoirs conformes
aux lignes directrices
fédérales

Réservoirs non
conformes aux lignes
directrices fédérales

Réservoirs à
moderniser en
1999

Réservoirs à
moderniser en
l’an 2000

En surface 2 395 1 617 778 330 110

Souterrain 851 449 402 20 70

C.2.1. Sites contaminés

Selon les chiffres fournis par 75 p. 100 des sites, 927 sites contaminés ont été identifiés. Quatre-vingt-deux (9 %) de
ces sites ont fait l’objet de mesures correctives au cours de l’AF 98/99 et 201 sites (22 %) sont gérés en tenant compte
des risques.
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C.3.1. Déversements

Selon les chiffres fournis par 84 p. 100 des sites, 535 déversements déclarables sont survenus au cours de l’AF 98/99
impliquant 828 000 litres de liquides. Le système d’information SpillNet, récemment mis en œuvre, permet maintenant
d’obtenir des données par catégorie de risque. L’objectif, une tendance sur plusieurs années, se concrétisera à l’aide
des données obtenues au cours des prochaines années.

D.1.1. Produits et équipement contenant des substances appauvrissant la couche d’ozone (SACO)

L’inventaire du ministère montre que 62 tonnes de gaz réfrigérants sont actuellement utilisés dans les bâtisses au
cours de l’AF 98/99. Des plans sont en cours d’élaboration en vue du retrait de ces gaz réfrigérants.

D.1.2. Émission de SACO

Au cours de l’année civile 1998, 87 p. 100 des sites ont fait état de 124 émissions de SACO totalisant trois tonnes de
SACO ayant un potentiel de destruction de l’ozone (PDO) de 16,4 tonnes. Le halon était en cause dans 52 de ces
déversements, pour un total de 1,3 tonne de gaz avec un PDO de 13,5 tonnes. L’objectif, une tendance sur plusieurs
années, se concrétisera à l’aide des données recueillies au cours des prochaines années.

D.1.3. Utilisation du halon

L’inventaire du Ministère montre que le MDN/CF n’a plus que 2,6 tonnes de halon dans ses infrastructures et en a retiré
27,2 tonnes au cours de l’AF 98/99. L’objectif de limiter l’utilisation du halon à des fins militaires essentielles a été
largement atteint.

D.2.1. Véhicules

Au cous de l’année civile 1998, les registres du Ministère montrent que les 1 970 véhicules du parc commercial ont
consommé, en  moyenne, 14,4 litres de carburant par 100 kilomètres. Ces véhicules ont parcouru plus de 41 millions
de kilomètres et consommé près de 6 millions de litres de carburant.

D.2.2. Consommation d’énergie des infrastructures

Selon les rapports, environ 75 p. 100 des infrastructures ont utilisé 10,5 millions de gigajoules au cours de l’AF 98/99;
ce qui, par extrapolation pour l’ensemble du Ministère, donne un chiffre de 14 millions de GJ. La consommation au
cours de l’AF 89/90 (année de référence) était de 16,3 millions de GJ. La consommation a donc chuté de 14 p. 100 par
suite du regroupement, de la réduction et de la conservation. Ce résultat est très près de l’objectif de réduction de
15 p. 100.
E.1.1. Sites, artefacts et monuments culturels,  et patrimoine
Une directive pour la protection des sites, artefacts et monuments culturels et du patrimoine est incluse dans le plan de
gestion des zones d’entraînement mis en œuvre dans 12 des 13 secteurs d’entraînement. L’objectif d’intégrer ces
ressources dans les plans de gestion des zones d’entraînement est donc largement atteint.
E.2.1. Édifices patrimoniaux
En se fondant sur des données limitées, on constate que l’état de 10 des 53 édifices patrimoniaux (19 %) se situe à un
niveau constant ou croissant de conservation  (Facility Condition Index). Les travaux se poursuivent pour établir l’état
de conservation de chacune des bâtisses du MDN/FC.
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Programme national de recherche et de sauvetage

Message du directeur exécutif

Le Canada possède l’un des programmes nationaux de recherche et de sauvetage les plus
efficaces au monde malgré les défis que posent son immense superficie, ses vastes zones
océaniques, son relief varié et son climat rigoureux. Les activités de recherche et sauvetage
(SAR) au Canada se fondent sur la coopération, l’expertise et des partenariats complexes
touchant de multiples niveaux de juridiction.

Le rapport sur les plans et priorités pour 1998-1999 mentionnait trois résultats généraux.

Résultat 1 : Un programme national de recherche et sauvetage cohérent et efficace, c’est-à-
dire :

•  Entretenir des liens plus étroits avec les homologues non fédéraux
•  Des réunions regroupant des organismes fédéraux et non fédéraux ont été tenues et
un consensus a été fait sur la nécessité de poursuivre la discussion sur les problèmes
mutuels et sur celle de rechercher des solutions impliquant plusieurs niveaux de
juridiction. Il a été convenu que le SNRS ferait fonction de coordonnateur central de ces
activités.
•  Presque toutes les provinces et tous les territoires ont accepté les normes de
formation SAR élaborées par des experts des provinces et territoires par l’intermédiaire
du SNRS.

•  Définir les informations sur la performance requises pour gérer le programme de SAR à titre
d’entreprise conjointe et mettre cette information à la disposition des Canadiens
•  Cette activité est en attente d’un accord sur une vision et des objectifs nationaux pour
le programme national de SAR. Il faudra obtenir la participation, l’acceptation et le soutien
des organismes non fédéraux avant de poursuivre, mais avant tout, il faudra élaborer une
vision et des objectifs au niveau fédéral.

•  Améliorer la fonction de contrôle dans le cadre du Fonds des nouvelles initiatives (FNI) SAR
•  La gestion du fonds a été examinée et plusieurs améliorations recommandées. Des
procédures améliorées seront mises en œuvre au fur et à mesure où les ressources et
les gains d’efficacité le permettront.
•  Au cours de l’AF 98/99, 96  projets FNI ont été financés, dont 46 nouveaux, et 59 ont
été complétés.
•  Au cours de l’AF 98/99, sept projets FNI appuyaient des activités en partenariat avec
des ONG.

•  Élaborer un meilleur programme de prévention
•  Un groupe de travail interagences sur la prévention a été créé, présidé par le SNRS
avec Parcs Canada comme vice-président. Une vision et des objectifs ont été convenus
à l’égard du programme national de prévention.
•  Le groupe de travail s’est entendu sur la nécessité d’un système d’information sur la
prévention.
•  Les propositions de prévention FNI s’améliorent et sont maintenant conformes aux
procédures recommandées par le groupe de travail sur la prévention.
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Résultat 2 : Information et outils efficaces, c’est-à-dire :

•  Recueillir des données sur les incidents SAR pour améliorer le développement du
programme et la prise de décisions
•  De grands progrès ont été accomplis pour amener la GRC, l’OPP, la SQ et la Royal
Newfoundland Constabulary à uniformiser leur cueillette de données SAR et à les
transmettre au SNRS.

•  Utiliser le nouveau registre canadien des balises et diffuser l’information aux intervenants
•  Le registre des balises continue de recueillir des données sur les ELT, EPIRB et PLB
et de les transmettre au Centre canadien de contrôle des missions. Le personnel du
centre d’enregistrement a également répondu à des centaines d’appels et fourni des
informations sur les balises et leur enregistrement.

Résultat 3 : Partenariats nationaux et internationaux influents, c’est-à-dire :

•  Mettre l’accent sur une vision et des objectifs de SAR améliorés et assurer la coordination
nécessaire
•  L’examen de la coopération intergouvernementale a amené le CIRS à convenir que
des améliorations dans la coordination interministérielle étaient requises ainsi qu’une
responsabilité accrue. Cette coopération se concrétisera entre autres dans une entente
sur une nouvelle vision et des objectifs pour la SAR de niveau fédéral.
•  Le besoin d’une vision vraiment nationale de la SAR qui recevrait l’approbation des
organismes non fédéraux et leur adhésion est bien compris et la participation des
provinces et territoires sera sollicitée.

•  Appuyer les initiatives canadiennes liées au programme COSPAS-SARSAT
•  Le directeur exécutif du SNRS a accepté de présider le conseil COSPAS-SARSAT et
a facilité l’intégration des satellites géostationnaires dans le programme ainsi que les
modalités de transition du secrétariat COSPAS-SARSAT lorsque INMARSAT sera
privatisé.
•  Le SNRS a continué d’appuyer l’élaboration de la politique COSPAS-SARSAT en
participant aux groupes de travail, aux comités et au conseil. De plus, le FNI a financé
deux projets visant à améliorer l’élément terrestre canadien de COSPAS-SARSAT.

•  Continuer de tenir l’atelier et la foire commerciale annuels SARSCÈNE et en élargir la portée
afin d’inclure les partenaires internationaux et d’améliorer ainsi l’échange d’information et
d’expertise en matière de SAR
•  L’atelier SARSCÈNE de Banff en octobre 1998 a été le plus fréquenté jusqu’à
maintenant avec un taux de fréquentation de 639 personnes (59 étrangers), 50 stands
d’exposition et 88 séances d’information.
•  Quatre numéros du magazine SARSCÈNE ont été publiés à 12 500 exemplaires
dans le but de partager l’information et de faire connaître les divers composants de la
SAR canadienne.
•  M. Harry Strong, directeur de la Garde côtière auxiliaire du canada s’est mérité le
prix pour réalisation exceptionnelle en recherche et sauvetage du SNRS et 12 autres
organisations ont reçu des certificats de mérite en reconnaissance de leur contribution
exceptionnelle à la SAR au Canada.
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Vous trouverez ci-dessous un résumé des besoins de personnel et des coûts du programme
SAR.

Programme national de recherche et de sauvetage
Figure 1 : Détails des besoins en personnel par ministère (ETP)

Réels Réels Réels Estimatifs Prévisions Prévisions

1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002

Secrétariat national Recherche et
sauvetage

15 15 15 16 18* 18

Agence Parcs Canada 67 64 67 67 67 67

Environnement Canada 14 14 14 14 14 14

Ministère des Pêches et Océans 817 815 815 815 815 815
Ministère de la Défense nationale 776 750 751 751 746 746
Transports Canada 7 7 7 7 7 7

Total 1 696 1 665 1 669 1 670 1 667 1 667

Figure 2 : Coûts (000 $) du Programme national de recherche et de sauvetage

Réels Réels Réels Estimatifs Prévisions Prévisions

1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002

Secrétariat national Recherche et
sauvetage

12 582 12 318 9 277 10 146 10 346 10 346

Agence Parcs Canada 4 961 4 542 4 929 4 929 4 929 4 929
Environnement Canada 985 985 985 985 985 985

Ministère des Pêches et Océans 128 198 91 374 71 771 106 292 106 292 106 292

Ministère de la Défense nationale 113 552 98 631 158 412 239 082 299 857 299 857

Transports Canada 875 873 885 895 905 915

Total 261 153 208 723 246 259 362 329 423 314 423 324

*Note : Le SNRS a retenu les services d’un officier pour 1999-2000 et aura probablement besoin de deux
personnes de plus à partir de l’an 2000. La demande et la justification officielles de ces postes n’ont pas encore
été faites.
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Protection civile Canada

Protection civile Canada (PCC) est le principal organisme du gouvernement du Canada
par l’intermédiaire duquel celui-ci cherche à obtenir un niveau adéquat de préparation
civile à un état d’urgence à l’échelle du pays. Le mandat de PCC découle
principalement de la Loi sur les mesures d’urgence et d’une politique nationale sur les
urgences, et l’organisme a pour mission de sauvegarder des vies et de réduire les
pertes matérielles en favorisant une meilleure préparation aux situations d’urgence au
Canada. Son objectif global est de contribuer à instaurer et à maintenir à un niveau
uniforme, adéquat et raisonnable la préparation à des situations d’urgence dans
l’ensemble du Canada.

Bien que PCC ait comme mandat de stimuler, d’encourager et de coordonner la
planification d’urgence dans les autres ministères et organismes fédéraux, et à d’autres
paliers de gouvernement, ce sont des organismes autres que PCC qui sont finalement
responsables de l’achèvement des plans et des opérations d’urgence. Par conséquent,
il est essentiel que le rendement de PCC soit évalué à partir de la gamme et de la
portée de ses interactions, et porte sur les divers outils, exercices et plans de formation
qu’elle élabore en vue d’aider les divers intervenants à produire des plans d’urgence au
Canada et à l’étranger.

Dans ce contexte, Protection civile Canada appuie l’objectif de protection civile, d’aide
humanitaire et de secours aux sinistrés en favorisant la préparation aux situations
d’urgence, de manière à répondre aux besoins d’ordre humanitaire et à fournir de l’aide
financière en cas de catastrophe.

Voici les réalisations au cours de la période de rapport :

•  PCC s’est concentrée sur les préparatifs en vue du passage au nouveau millénaire
et a appuyé les efforts du gouvernement fédéral pour faire face aux défis de l’A2K
dans le cadre du Groupe de planification nationale de contingence de l’A2K. Les
activités dans ce contexte étaient axées sur le développement des structures
organisationnelles, des procédures et des processus qui seront nécessaires pour
gérer les interventions en cas d’urgence liées à l’A2K.

•  Conjointement avec le Bureau d’assurance du Canada, PCC a préparé, instigué et
dirigé cinq ateliers régionaux sur la réduction des impacts des catastrophes et une
conférence nationale sur la réduction des impacts des catastrophes.

•  PCC a terminé un projet de quatre ans visant à développer un prototype de Système
d’information sur les risques naturels, cartes électroniques et outils d’évaluation
(NHEMATIS) qui se compose d’une carte électronique des risques naturels et d’une
série d’outils de recherche, d’évaluation et d’information sur le risque destinés aux
professionnels de la protection civile. Le système NHEMATIS ainsi que le manuel
technique et le guide d’utilisation sont disponibles par l’intermédiaire de PCC.
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•  Sous le leadership de PCC, la carte des catastrophes naturelles en Amérique du
Nord (Canada, États-Unis et Mexique), une carte numérique trilatérale a été publiée
dans le numéro de juillet 1998 du National Geographic, en anglais et en espagnol,
accompagnée d’un article sur les risques naturels. La sensibilisation à la protection
civile s’est accrue dans les trois pays ALENA grâce à la distribution de 15 millions
d’exemplaires de cette publication. Une version française a par la suite été produite
par PCC, en collaboration avec la National Geographic Society, Ressources
naturelles Canada et Environnement Canada.

•  La stratégie fédérale, provinciale et territoriale de cinq ans sur la formation en
matière de protection civile et d’intervention en cas d’urgence s’est terminée en
mars 1999 et a eu pour résultat que les provinces et territoires prennent dorénavant
plus de responsabilités pour les cours de niveau élémentaire et d’introduction. Le
Collège de Protection civile du Canada de PCC se spécialise dans les cours de
niveau avancé et spécialisé, y compris un cours de planification de la reprise des
affaires pour aider les ministères fédéraux dans leurs préparatifs en vue de l’A2K.

•  PCC a également participé au développement de l’Association de protection civile
canadienne. Cette association a été créée officiellement au cours de l’AF 1998-1999
pour offrir une nouvelle tribune nationale de discussion et de diffusion d’information;
pour la promotion d’une meilleure connaissance, compréhension et coopération en
matière de protection civile au Canada; et en vue de l’élaboration de normes
nationales et d’un processus de certification national du personnel de la protection
civile. Une campagne de recrutement a été lancée par PCC dans l’ensemble de la
communauté de la protection civile au Canada.

•  PCC a administré un programme de subventions et contributions au cours de
l’AF 1998-1999 visant à encourager les activités de protection civile et d’intervention
en cas d’urgence et à aider à la récupération après une urgence ou une
catastrophe. Plus particulièrement, en vertu des Accords d’aide financière en cas de
catastrophe, des paiements dépassant 359 millions de dollars ont été faits aux
gouvernements provinciaux et territoriaux pour les aider à défrayer les coûts de
catastrophes. En outre, grâce au programme conjoint de protection civile à frais
partagés, le gouvernement fédéral, en consultation et en collaboration avec les
gouvernements provinciaux et territoriaux, a contribué une somme dépassant les
4,3 millions de dollars pour financer des projets conçus pour améliorer la capacité
nationale d’intervention en cas d’urgence.

Le résultat final des activités de Protection civile Canada est un état de préparation aux
situations d’urgence au Canada qui répond en partie aux attentes des Canadiens, pour
ce qui est de leur sécurité. La meilleure mesure du niveau de préparation aux urgences
au Canada est bien sûr la qualité de l’intervention lors des grandes urgences. Bien que
le Canada n’ait pas, en 1998-1999, vécu d’urgences à l’échelle de l’inondation du
Manitoba en 1997 ou de la tempête de verglas de 1998, le perfectionnement continu
des plans d’urgence durant la période de rapport ainsi que d’autres initiatives ont fait
progresser le niveau de préparation aux urgences civiles au Canada. Ces mesures
devraient améliorer la capacité de protéger la vie et de réduire les dommages aux biens
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tandis que PCC continue, par l’intermédiaire du Groupe de planification nationale des
contingences, au cours de l’année financière 1999-2000, à se préparer en vue des
urgences liées à l’A2K.
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Centre de la sécurité des télécommunications et Programme cryptologique
national

Aperçu de l’organisme et mandat

Le Centre de la sécurité des télécommunications est un organisme du ministère de la
Défense nationale. Le Centre a été créé en 1946 et intégré au Ministère en 1975. En
tant qu’organisme national de cryptologie du Canada, le Centre de la sécurité des
télécommunications fait partie des organes de renseignement et de sécurité qui
appuient le gouvernement du Canada. Il remplit sa mission par le biais de deux
éléments distincts mais connexes du programme cryptologique : le renseignement
électromagnétique et la sécurité des technologies de l’information.

Le renseignement électromagnétique désigne la collecte des émissions radio, radar et
électroniques étrangères de toutes sortes, leur étude et l’élaboration de rapports qui en
découlent. Le renseignement électromagnétique permet d’obtenir de l’information
unique et en temps opportun sur les intentions, les capacités et les activités de nations,
d’organisations ou de personnes étrangères. Le renseignement obtenu est utilisé par
les décideurs pour résoudre des questions liées à la défense du Canada ou à la
conduite de ses affaires étrangères. Dans le cadre de ses activités de renseignement
électromagnétique, le Centre de la sécurité des télécommunications reçoit l’aide du
Groupe des opérations d’information des Forces canadiennes qui exploite un certain
nombre de stations au Canada.

La mission du Programme de sécurité des technologies de l’information est de fournir
des solutions qui aideront le gouvernement fédéral à assurer la sécurité de ses
télécommunications et de ses systèmes d’information automatisés d’une manière
appropriée. Le Centre de la sécurité des télécommunications contribue à protéger
l’information de nature délicate détenue par le gouvernement ainsi que la vie privée des
Canadiens et Canadiennes. De plus, le programme STI, par le biais de son association
avec l’industrie, participe au développement d’une capacité STI nationale qui crée des
emplois et des débouchés à l’exportation. Pour s’acquitter de son mandat, le
programme comporte cinq objectifs fondamentaux :

•  fournir au gouvernement conseils, orientation et services sur la planification,
l’acquisition, l’installation et les procédures d’utilisation de systèmes de
communication sûrs;

•  fournir du matériel et des dispositifs cryptographiques et de la documentation sur la
cryptographie;

•  effectuer de la recherche, du développement et des évaluations sur les aspects de
sécurité des systèmes d’information automatisés et de communication, en veillant à
ce que les clients soient informés de ce qui touche la sécurité de ces systèmes et de
leur application au sein du gouvernement;
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•  fournir conseils et orientation à l’industrie canadienne en matière de développement
de systèmes informatiques et de communication sûrs qui répondent aux exigences
du gouvernement;

•  fournir conseils, orientation et services pour protéger les intérêts des Canadiens et
Canadiennes en matière de sécurité et de confidentialité des transactions
électroniques.

Reddition de comptes

Le ministre de la Défense nationale répond au Parlement de toutes les activités du
Centre de la sécurité des télécommunications. Il approuve les dépenses en capital du
Centre et les principales recommandations en matière de dépenses soumises par
l’organisme au Conseil du Trésor. Le ministre approuve également les initiatives de
politique fondamentales du Centre de la sécurité des télécommunications et représente
l’organisme au Cabinet.

Deux sous-ministres, le sous-secrétaire du Cabinet (Sécurité et renseignement) du
Bureau du Conseil privé et le sous-ministre de la Défense nationale voient à ce que le
ministre soit au courant de toutes les activités du Centre de la sécurité des
télécommunications. Le sous-secrétaire du Cabinet répond du Centre pour ce qui est
des questions liées à la politique et aux opérations, et le sous-ministre de la Défense
nationale est responsable des questions administratives touchant le Centre.

Le Centre de la sécurité des télécommunications répond aux priorités en matière de
renseignement étranger approuvées par les ministres. De plus, l’organisme répond aux
besoins précis de certains ministères ou aux besoins en renseignement du
gouvernement liés à certains événements.

Ressources du Centre de la sécurité des télécommunications

(000 $)
Réelles
1996-
1997

ETP
1996-
1997

Réelles
1997-1998

ETP
1997-
1998

Réelles
1998-1999

ETP
1998-
1999

Salaires et
  personnel

57 680
870

57 183
892

49 417
890

Fonctionnement
  et entretien

20 637 18 729 24 875

Besoins en
  Fonctionnement
 - Total

78 317 75 912 74 211

Capital 38 832 38 340 25 541

Besoins - Total 117 149 870 114 252 892     99 752 890
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Lois et règlements administrés

Le ministre de la Défense nationale est responsable de l’administration des lois
suivantes :

•  Loi sur l’aéronautique
•  Loi sur le Fonds de bienfaisance de l’armée
•  Loi électorale du Canada (sous la direction du directeur général des élections, le

ministère de la Défense nationale gère l’application des Règles électorales
spéciales, Annexe II de la Loi, relativement aux électeurs des Forces canadiennes)

•  Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes
•  Loi sur la continuation de la pension des services de défense
•  Loi sur les mesures d’urgence
•  Loi sur la protection civile
•  Loi sur la saisie-arrêt et la distraction des pensions
•  Loi sur la défense nationale
•  Loi sur le partage des prestations de retraite (relativement aux membres et

anciens membres des Forces canadiennes)
•  Loi sur les forces étrangères présentes au Canada
•  Loi sur la pêche
•  Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux
•  Loi canadienne sur l’évaluation environnementale
•  Loi canadienne sur la protection de l’environnement
•  Loi sur le vérificateur général
•  Loi sur les langues officielles
•  Loi sur l’équité en matière d’emploi

Contributions individuelles

Le sous-ministre et le chef d’état-major de la Défense reconnaissent annuellement le
professionnalisme des membres de l’équipe de défense. Les hommes et femmes
mentionnées ci-dessous ont démontré, avec une efficacité spéciale, le fier
engagement de tous les membres de l’équipe de défense à servir tous les Canadiens.

Donna Billard
Secrétaire, Directeur – Liaison avec le Cabinet
À titre de secrétaire de la Direction de la liaison avec le Cabinet et d’officier des
finances/approvisionnement, et par la suite d’officier d’administration de la campagne
Centraide/Partenaire santé au quartier général de la Défense, Mme Billard a montré un
rendement exemplaire.
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John MacDonald
Services intégrés, 12e escadre Shearwater
En reconnaissance de son leadership pour favoriser un milieu favorable au
changement et au renouveau, combiné à son excellence dans le service à la clientèle
pour faciliter les activités de restructuration de la 12e Escadre, Shearwater de la Force
aérienne et de la formation Halifax.

Gaétan Perron
Gestionnaire des ressources, Service d’incendie des Forces canadiennes
En reconnaissance du dévouement remarquable et de l’énergie indéfectible
manifestées pour améliorer les normes de prévention des incendies au sein du
ministère de la Défense nationale et de la collectivité canadienne en général.

Rosemary Driscoll
Conseillère, système d’information de la BFC Petawawa
En reconnaissance d’un dévouement exemplaire et d’un rendement exceptionnel
durant la planification et l’exécution de l’op RECONFIGURATION, une opération de
niveau national. Ses efforts constants, son dévouement et ses vastes connaissances
ont été notés par tous les participants à la planification de l’opération.

Jocelyn Keough
Secrétaire, Grand prévôt des Forces canadiennes
A montré, tout au long de ses 22 années de service, le plus haut niveau de loyauté et
de professionnalisme possible. Elle est le modèle des qualités d’allégeance et
d’altruisme, et elle manifeste ces qualités chaque jour au travail et dans ses
fréquentes occupations charitables.

Sharon O’Brien
Officier du personnel, Centre des services du personnel civil (CSPC)
En reconnaissance de ses efforts exceptionnels à titre d’officier du personnel CSPC
de la 5e Escadre Goose Bay entre juin 1997 et octobre 1998. Elle a contribué à faire
en sorte que des services complets de ressources humaines soient offerts aux
gestionnaires et employés confrontés à des circonstances et des problèmes uniques
et difficiles.

Josette Pelletier
Directrice, Bureau de la traduction, SMA (Pol)
En reconnaissance de son travail exemplaire, de son dévouement et de son
professionnalisme de tous les instants. Sous sa direction, le Bureau de la traduction a
produit une quantité prodigieuse de traductions de qualité constamment supérieure
pour répondre aux besoins du ministre et des cadres supérieurs.

Sgt André Bolduc
Gestionnaire de systèmes, Chef d’état-major de la Force aérienne, Directeur -
Examens et services ministériels (Air)
En reconnaissance de ses réalisations exceptionnelles dans le domaine de la gestion
de l’information et de la technologie de l’information dans le cadre du développement
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d’un nouveau réseau local pour le compte du chef d’état-major de la Force aérienne,
et pour sa contribution exceptionnelle au maintien et au bon fonctionnement de ce
système.

Hélène Sirois
Spécialiste de technologie de l’information, 3e Groupe de soutien du Canada/SMA
(Mat)
En reconnaissance de son leadership exemplaire, de ses vastes connaissances dans
le domaine des ordinateurs et des réseaux et de son dévouement sans limite.

Brigadier-général Pierre Sénécal (à la retraite)
Conservateur du Musée de la Citadelle de Québec
En reconnaissance des efforts déployés pour rehausser le prestige de la Citadelle de
Québec et pour les changements qu’il a apportés au Musée. Grâce à des bonnes
décisions de marketing, il a ouvert les portes de la Citadelle au monde extérieur et
amélioré l’image de cette forteresse unique.

Morrie Evans
Gestionnaire général, Agence de logement des Forces canadiennes
En reconnaissance d’une contribution exceptionnelle au succès de la mise en œuvre
de l’Agence.

Gordon Coulman
Administrateur des services informatiques, BFC Cold Lake
En reconnaissance de sa compétence technique exceptionnelle et de son anticipation
qui ont permis au 10e Escadron d’instruction technique appliquée de mettre en œuvre
des techniques d’instruction de pointe lui permettant de s’acquitter mieux de sa
mission.

Dr Michael Margolian
Directeur, Politique de contrôle des armements et de la prolifération
Il a été le cadre supérieur du MDN le plus directement impliqué dans les briefings, les
négociations et la rédaction des positions du MDN ainsi que des documents d’étude
soumis au Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international
sur le contrôle et la prolifération des armes nucléaires et sur  le désarmement.

Sources d’information

Pour de plus amples informations sur le ministère de la Défense nationale et les
Forces canadiennes, veuillez consulter le site Internet D-Net à l’adresse
<www.dnd.ca> ou communiquer avec le service des renseignements généraux au
numéro (613) 995-2534.
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Notre site Internet est mis à jour régulièrement et renferme des informations de base
et à jour sur les activités entreprises par Ministère et les Forces canadiennes au nom
de tous les Canadiens.


	Défense nationale
	Avant-propos
	Table des matières
	MESSAGE DU MINISTRE
	PARTIE 1 AU SERVICE DU CANADA – SURVOL DU MINISTÈRE
	La mission de la Défense
	Contributions aux priorités nationales
	Priorités ministérielles

	Survol du rapport
	Tableau des principaux engagements en matière de résultats

	PARTIE 2  RÉALISATIONS DU MINISTÈRE
	Notre mandat principal ----Opérations et missions
	Protection des Canadiens et de la souveraineté canadienne
	Protection des collectivités et sauvegarde des vies
	Appui aux autres ministères fédéraux
	Aide aux provinces et aux territoires
	Contribution à la paix et à la sécurité internationales
	Contribution à la défense de l’Amérique du Nord
	Soutien au gouvernement
	Soutien des priorités nationales

	Réformes institutionnelles
	Ressources humaines et qualité de vie
	Intégration des femmes
	Justice militaire
	Ombudsman
	Ouverture et transparence
	Accès à l’information
	Reconnaissance des réalisations personnelles

	Résumé du rendement du Ministère

	PARTIE 3 ( DÉFIS ET POSSIBILITÉS
	Émergence de nouvelles menaces
	Persistance du risque d’instabilité
	Prolifération des armes
	Armes de destruction massive
	Opérations informationnelles

	Défis actuels
	An 2000
	Viabilité
	La révolution dans les affaires militaires et l’interopérabilité
	Les relations canado-américaines en matière de défense

	Une stratégie pour l’an 2020
	Conclusion

	PARTIE 4 RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
	Organigramme
	Rendement financier
	Sommaire des crédits votés
	Dépenses prévues et dépenses réelles du Ministère
	Comparaison des dépenses prévues et des dépenses réelles, par gamme de services
	Recettes du Ministère/Recettes à valoir sur les recettes générales de l'État�(en millions de dollars)
	Paiements de transfert, par gamme de services
	Dépenses en capital, par gamme de services
	Coûts du maintien de la paix et des opérations connexes
	Projets d’immobilisations, par programme et gamme de services


	ANNEXES 
	La Force de réserve
	Programme des Cadets du Canada
	Programme des Rangers juniors canadiens
	Stratégie de développement durable
	Programme national de recherche et de sauvetage
	Protection civile Canada
	Centre de la sécurité des télécommunications et Programme cryptologique national
	Lois et règlements administrés
	Contributions individuelles
	Sources d’information


